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L'ORDRE SU JOUR DU 28 DECEMBRE. 

Nous revenons à regret sur cette question. Ce n'est pas 

qu'elle ne soit une des plus graves qui se puissent agiter, 

et que le principe si ouvertement méconnu par la décision 

de l'Assemblée législative ne soit de ceux qu'on puisse ja-

mais proclamer trop haut et défendre trop énergiquement; 

mais l'opinion publique s'est déjà prononcée de telle sorte 

contre l'excès de pouvoir commis par l'Assemblée, qu'il 

n'est pas à craindre de le voir se renouveler, et nous n'au-

rions pas voulu, en prolongeant ce débat, raviver les con-

séquences d'un vote que, nous en sommes convaincus, la 

majorité mieux éclairée désavouerait aujourd'hui. 

Cependant un des hommes sur lesquels devra surtout 

retomber la responsabilité de ce vote, M. de Yatimesnil, 

croit devoir persister. A notre tour, nous devons lui ré-

pondre. 

M. de Vatimesnil a trouvé un auxiliaire parmi les juris-

consultes de l'Assemblée, c'est l'honorable M. Creton; et 

nous lisons aujourd'hui dans l'Ordre la correspondance 

qu'échangent entre eux MM de Vatimesnil et Creton pour 

s'annoncer réciproquement, en s'en déclarant parfaitement 

honorés l'un et l'autre, qu'ils sont chacun du même avis 

et qu ils en sont encore à trouver le moindre doute sur la 

question : — petit dialogue à la façon antique, que nous 

aborderons seulement par son côté sérieux. 

MM. Creton et de Yatimesnil sont d'accord sur un 

point : 

Non seulement, aux termes de la Constitution, les re-

présentans ne sont pas contraignables par corps, mais une 

loi postérieure ne pourrait pas dire qu'ils le seront même 

avec l'autorisation de l'Assemblée. Le principe d'inviola-

bilité proclamé par la Constitution n'admet qu'une excep-

tion en matière criminelle. Hors de là, l'inviolabilité est 

absolue, dit M. Creton; cela est évident, répond M. de 

Vatimesnil. Et tous deux nous paraissent disposés à re-

pousser par la question préalable tout projet de loi qui 

aurait pour but de contraindre par corps un représentant 

en fonctions, à acquitter ses engagemens. La Constitution 

leur permet d'emprisonner leurs débiteurs, elle leur per-

met a eux de ne pas payer. 

Pourquoi cela ? 

Parce que l'inviolabilité étant le principe, elle subsiste là 

où il n'y a pas d'exception. Or, il n'y a d'exception que 

dans deux cas : le flagrant délit et l'autorisation de pour-

suivre en matière criminelle. Du moment que la contrainte 

par corps en matière civile ifest pas comprise dans l'ex-

ception, le principe de l'inviolabilité domine et couvre le 

représentant. 

Nous nous sommes déjà expliqués sur cette interpréta 

tion du silence de la Constitution, et nous y reviendrons 

tout à l'heure. Mais on est peut-être impatient de savoir ce 

que pensent les honorables représentans des précédens con-

stitutionnels que M. de Vatimesnil avait invoqués à l'appui 

de sa doctrine, et qui sont loin, on le sait, d'être conformes 

aux citations qu'il en a faites. M. de Vatimesnil, nous de-

vons le reconnaître, ne les invoque plus ; il n'en dit pas 

mot ; c'est M. Creton qui s'est chargé de cette partie de 
la réplique. 

Donc, M. Creton reconnaît, et c'est fort bien à lui d'a-

voir épargné cet aveu à son honorable correspondant , 

M. Creton reconnaît qu'en effet, sous l'empire des Consti-

tutions antérieures à 1814, les membres du corps législa-

tu restaient soumis à la contrainte par corps. Et c'est tout 

simple, ajoute M. Creton, « ces Constitutions ne procla-

« niaient pas le principe absolu de l'inviolabilité. » 

Comment! c'est sérieusement que M. Creton a écrit 

cela? Et, avant de poser une affirmation dont il fait déri-

ver sa thèse tout entière, il n'a pas même pris soin de vé-
ntier les textes ! 

Ces textes, nous avions eu tort, à ce qu'il paraît, de ne 

pas les reproduire en toutes lettres : les voici, et on va 

voir que la contrainte par corps, même sans exception 

dans la loi, a toujours été considéréecommel'exerciced'un 

ou légitime auquel la dignité, la moralité du pouvoir lé 

gislatif ne permettait pas qu'un de ses membres pût se 
soustraire. 

Voici ce que nous lisons à la première ligne du premier 
ac te émané de l'Assemblée constituante — de la grande, 

comme dit M. Dupin : 

" L Assemblé nationale déclare que la personne de cha-

■ °un des députés est inviolable. » 

Et, le 7 juillet 1790,1a même Assemblée déclare que 

cette inviolabilité n'est pas et ne peut pas être un obstacle 
a la contrainte par corps. 

Dans le décret du 13 juin 1791 sur l'organisation du 
Pouvoir législatif, on lit à l'article 51 : 

Les représentans du peuple sont inviolables depuis 

moment de leur élection proclamée, pendant toute 

sentans du peuple n'en restent pas moins contraignables 

par corps ; et il en est ainsi sous toutes les Constitutions 

qui suivent, jusqu'à ce que la Charte de 1814, qui, par 

des motifs que nous n'avons pas à examiner ici, accorde 

aux membres du Corps-Législatif un privilège tout nou-

veau, mais temporaire. 

Qu'en pense l'honorable M. Creton? Et serons-nous for-

cés de lui dire que son erreur n'a pas l'excuse de l'impro-

visation ? 

Il faut donc tenir pour un principe constant de notre 

ancien droit constitutionnel que l'exercice de la contrainte 

par corps n'implique aucune contradiction avec le principe 

de l'inviolabilité, et que la Constitution de 1848, en repro 

duisant presque textuellement les dispositions proclamées 

en 1791, a consacré les mêmes droits; rien de moins, rien 

de plus. 

L'inviolabilité politique d'abord qui couvre le représen-

tant dans l'exercice de son mandat, qui est entière, abso-

• lue, indélébile, puisqu'elle le protège encore quand il a 

cesse ses fonctions, et qui est la conséquence de la souve-

raineté de son origine et la garantie de son indépendance; 

— en second lieu, l'inviolabilité personnelle ou privée, qui 

ne peut être entamée en matière criminelle qu'avec lecon-

cours du pouvoir législatif. 

Il n'y a pas eu d'exception pour la contrainte ou matière 

civile, parce que l'exception nY5ta.it pas nécessaire et qu'un 

double motif ne permettait pas d'étendre l'immunité jus-

que là: d'une part, la dignité des Assemblées législatives; 

autre part, le principe môme de la séparation des pou-

voirs et le respect dû à l'autorité de la chose jugée. 

Pourquoi, en effet, les membres du pouvoir législatif ne 

peuvent-ils être poursuivis, en matière criminelle, sans le 

contrôle préalable de l'autorisation? C'est parce que la 

poursuite, au criminel, est mise en mouvement par des 

agens placés directement sous la main du pouvoir exécu-

tif, et que livrer les représentans sans défense à toutes les 

réquisitions du ministère public, c'eût été abandonner le 

pouvoir législatif aux persécutions, aux vengeances d'un 

pouvoir rival. Mais, en matière civile, en est-il de même? 

La contrainte par corps est-elle un instrument à l'usage 

du pouvoir exécutif? Est-ce, comme la détention préven-

tive, une mesure dont le ministère public puisse, sui-

vant les passions du moment et les besoins de la politi-

que, user ou abuser à son gré? Est-ce une de ces mena-

ces que le pouvoir exécutif puisse faire peser sur le vote 

des représentans, et qu'il ne dépende que de lui de réali-

ser pour décimer une assemblée? Non : la contrainte par 

corps n'est pas une poursuite, c'est l'exécution d'un juge-

ment; ce n'est pas une mesure de prévention, c'est l'ap-

plication de la chose jugée. Qui atteint-elle? Celui qui l'a 

voulu ainsi, qui s'y est sciemment exposé, en trahissant la 

foi des contrats, qui a laissé s'accomplir contre lui l'œu-

vre judiciaire, et qui ne veut pas, par l'acquit d'une dette 

légitime, en détourner les conséquences. M. de Vatimes-

nil s'écriait qu'autoriser l'exécution de la contrainte c'était 

permettre au pouvoir d'emprisonner dix, vingt, cent re-

présentans, et cent voix, 3:1 effet, ont acclamé à ces paro-

les. M. de Vatimesnil y a-t-il bien pensé ? Comment! quand 

il plaira au pouvoir exécutif de se débarrasser de ses ad-

versaires politiques, il fera signer cent lettres de change, 

il en empêchera le paiement, et il n'aura qu'à promener 

sur les bancs de l'Assemblée la baguette d'un garde du 

commerce pour paralyser des votes hostiles en les frap-

pant d'insolvabilité? M. de Vatimesnil a-t-il posé sérieuse-

ment une semblable hypothèse, ou se pourrait-il qu'il se 

fût permis de calomnier l'Assemblée à ce point de donner 

cela pour une réalité ? 

Il y a donc, on le voit, une différence notable entre la 

situation que le minislère public peut faire, par un abus 

d^autorité, aux membres du pouvoir législatif, et celle qui 

résulte, non plus d'une prévention, mais d'un jugement, 

non plus d'un caprice ou d'une pensée de vengeance, mais 

d'un fait personnel au représentant qu'elle atteint et qu'il 

ne dépend que de lui de faire cesser. 

Tels sont les principes qui ont préoccupé les anciens 

constituans quand ils entravaient la poursuite criminelle 

et laissaient à l'action civile toute sa liberté. Ils pensaient 

aussi que si le principe d'égalité devant la loi autorisait un 

privilège contre les abus possibles du pouvoir exécutif, il 

ne le permettait pas contre l'exercice régulierdudroitprivé; 

ils pensaient que si la dignité du pouvoir législatif com-

mandait de protéger l'indépendance de ses membres, il y 

avait lieu aussi de songer au maintien de leur moralité. 

ont également 

le 

!a durée de la législature dont ils sont membres, et en 
outre pondant un mois à compter de l 'expiration de 
Cette léaislatnro „ 
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, dVxception écrite, comme dans notre 
«MtttttttonUo 1848, qu'en matière Criminelle, les repro-

Ces principes, nous n'en doutons pas. 

inspiré les constituans de 1848 ; ils ont compris" comme 

leurs devanciers, quelle devait être la véritable dignité d'u-

ne grande assemblée, et ce n'est pas par oubli qu'ils ont 

refusé de reproduire ce qu'ils appelaient sans doute les 

immunités monarchiques de 1814 et de 1830. 

Faut-il maintenant revenir avec M. de Vatimesnil sur cet 

étrange argument qu'il reproduit encore dans sa lettre à 

M. Creton : — Devait-on s'occuper de la contrainte par 

corps, puisque le Gouvernement provisoire en avait sus-

pendu l'exercice ? 

Nous avions dit qu'avant la discussion de la Constitution, 

le rapport sur la loi du 13 décembre avait été distribué; que 

dans ce rapport, on posait nettement la question, et que le 

projet de loi avait été discuté dès le 1" septembre ; nous ci-

tions, à cet égard, les paroles du rapporteur M Durand (de 

Seine-et-Oise), dont l'autorité mérite bien d'être discu-

tée (1). M. de Vatimesnil ne répond pas un mot à ces faits, 

(1) Voici la lettre que M. Durand (de Seine-et-Oise) vient 
d'adresser à un journal : 

« .... Vous rappelez que le projet de loi sur la contrainte 
par corps présenté au Comité de législation do la Constituante 
portait que cette rigoureuse éxecution ne pourrait pas être 
exercée contre un membre du pouvoir législatif sans l'autori-
sation de l'Assemblée. Si vous désirez savoir pourquoi cet ar-
ticle n'a point passé dans la loi du 13 décembre, je vais vous 

en donner l'explication. La majorité du Comité a pensé, con-
tre mon opinion, que cette disposition étant de droit public, 
ne devait pas trouver place dans une loi qui réglait des inté-

rêts civils. Ainsi, le retranchement n'a pas eu pour cause l'inu-
tilité d'établir une immunité en laveur des ivpréscnluns. Si la 

décision de samedi devait prévaloir, jouiront-ils d'un privilège 
ittouï dans nos fastes parlementaires? Depuis la première Cons-
tituante jusqu'à la lin de l'Empire, les députée UUtété soumis 
au droit commun en matière de contrainte par corps. Sous les 
Charles de 181 tel de 1830, ils n'en étaient affranchis quâ pendant 

les sessions et les six semaines qui les précédaient cl les sui-

à ces dates. 11 est vrai que M. Creton a soin de n'en pas 

parler davantage dans sa lettre, et que c'est à lui seul 

que M. de Vatimesnil veut répondre. 

Il est un point pourtant sur lequel les deux honorables 

interlocuteurs ne sont pas complètement d'accord. M. Cré-

ton trouve que la chose a été un peu brusque en la forme. 

Un ordre du jour, est-ce bien régulier ? M. Créton eût pré-

féré une résolution décrétée d'urgence. Et il soumet ses 

doutes à son honorable collègue. A quoi M. de Vatimesnil 

répond : « Quand le droit d'une Assemblée est absolue 

« et qu'il s'agit de la liberté d'un de ses membres, tout 

« retard serait contraire à son devoir. » 

La correspondance s'arrête là. De la question la plus 

grave engagée dans ce débat, pas un mot. Du pou-

voir judiciaire, qui a aussi sa souveraineté dans la Cons-

titution et dont les droits ont été si gravement méconnus, 

on s'en inquiète bien, en vérité ! C'est là cependant ce qui 

méritait peut-être une place dans une correspondance 

dont le pays devait être le confident. 11 ne suffisait pas de 

parler de la dignité de l'Assemblée nationale ; qui donc 

songe à l'attaquer? La majorité peut-elle croire à l'enthou-

siasme des nouveaux amis que lui a donnés son vote du 28 

décembre, et ne sait-elle pas que ses véritables défenseurs 

sont précisément ceux qui déplorent aujourd'hui l'erreur 

dans laquelle elle s'est lassé entraîner par des hommes 

dont elle croyait pouvoir accepter de confiance les paroles 

et l'autorité ? La dignité de l'Assemblée ! la liberté 

des représentans du peuple ! N'engagez pas ces grands 

mots, dans de pareils démêlés. L'opinion publique ne 

s'y est pas trompée. Elle veut une représentation indé-

pendante et digne, mais elle répugnerait à voir une immu-

nité, qui est nécessaire dans la sphère politique, couvrir 

l'homme privé dans l'accomplissement de ses devoirs, et 

n'être plus qu'un privilège d'inégalité devant la foi due aux 

contrats, disons le mot, devant le paiement des dettes. 

Non, l'opinion publique n'admet pas que ce soit pour cela 

que l'on brise les droits de la justice ; elle n'admet pas 

qu'on engage, des questions de liberté législative devant les 

recors d'un garde de commerce, et qu'on agite des ques-

tions de souveraineté sur le registre d'écrou d'une maison 

de dettes. 

Faut-il répondre maintenant aux argumens que le jour-

nal l'Ordre a cru devoir présenter à l'appui des doctrines 

soutenues par ses deux correspondans ? Nous ne dirons 

qu'un mot sur un précédent qui, s'il était vrai, rendrait le 

pouvoir exécutif solidaire du reproche adressé aujourd'hui 

a l'Assemblée nationale. L'Ordre annonce que récemment 

un prince étranger, arrêté pour dettes en vertu d'une dé-

cision de justice, a été mis en liberté sur l'injonction du 

ministre des affaires étrangères. L'Ordre oublie une chose, 

c'est que le ministre des affaires étrangères a fait tomber 

la décision judiciaire en offrant de payer le créancier, ou 

plutôt en le payant. C'est ainsi que l'entendait la Consti-

tuante de 1789. Or, ce ne sont pas précisément des offres 

de ce genre qu'il s'agissait d'apporter au bout des soixante 

mille baïonnettes que l'honorable représentant de la Ga-

ronne menaçait si fièrement de requérir contre le placide 

greffier de la maison de Clichy. 

L'Ordre a raison pourtant. Ce n'est pas la première 

fois, en effet, que le pouvoir législatif a brisé une décision 

de justice. Mais le pouvoir législatif s'appelait alors la Con-

vention, et c'était aux plus sanglantes époques de la Ter-

reur. Ainsi, le 22 octobre 1793, la Convention cassait, 

pour fausse application de la loi, un jugement du Tribunal 

de cassation ; le 31 août 1794, elle cassait encore un juge-

ment du même Tribunal. Mais la Convention, toute Con-

vention qu'elle était, intervint du moins par la forme d'un 

décret exécutoire et promulgué comme tel dans la for-

me législative : mais le pouvoir judiciaire reçut une 

éclatante réparation dans une loi postérieure du Direc-

toire, qui annulla les décrets de la Convention. 

Napoléon aussi, dans l'enivrement de sa toute puis-

sance, ne craignit pas, en cassant la décision du jury de 

Bruxelles dans l'affaire si connue de l'octroi d'Anvers, de 

porter atteinte à la souveraineté de la justice, et ce fut là 

un des chefs de déchéance qui se retrouvent dans le séna-

tus-consulte du 3 avril 1814. 

Sait-on comment s'appellent de tels actes dans l'his-

toire ? 

Ils s'appellent des coups d'Etat judiciaires. 

Ce mot n'est pas de nous. 11 appartient à un magistrat 

éminent dont la parole éloquente n'a jamais fait défaut jus-

qu'ici à la défense des grands principes qui protègent la 

justice et la loi, et que nous avons vu avec douleur s'asso-

cier par son silence au vote de l'Assemblée. « Pourquoi, 

« disait M. le procureur-général Dupin dans un de ses dis-

« cours de rentrée, pourquoi Napoléon eut-il la témérité de 

«vfaire casser un verdict du jury par la forme insolite d'un 

« sénatus-consulte, véritable coup d'Etat judiciaire!... Mais 

« du moins la magistrature ne fut pas l'instrument de 

« cette scandaleuse violation de la loi... » 

« La jurisprudence et la législation, dit-il ailleurs, se 

« prêtent un mutuel secours, et le chancelier Bacon a par-

« faitement marqué cette double action en disant que les 

•< jugemens sont les ancres de la loi, comme les lois elies-

« mêmes sont les ancres de l'Etat 

« La justice, dit-il encore dans un de ses discours de 

« rentrée, est la plus éclatante marque de la souveraineté. 

« Les lois, en effet, n'ont de force que par leur sanction, 

« et cette sanction ne se trouve que dans la pénalité et 

« dans la juste application qu'en font les Tribunaux. C'est 

« là finalement que tout aboutit. Aussi, dans toute orga-

« nisation civile, rien do plus puissant que ces mots : « // 

« y a arrêt! il y a chose jugée! 

« La force seule, la force matérielle, quand elle est iso-

« lée du droit, quand elle marche autrement qu'à l'appui 

« de la justice et des lois, mérite le nom de violence ; elle 

« est séparée de toute moralité. Mais quand la loi parle 

« qand la justice ordonne, qui résisterait à l'autorité do 

« ces paroles redoutables : Force à la loi! Force à la 

« justice ? » 

C'est que ce sont là des principes éternels. La passion 

ou l'erreur peut les faire oublier, mais ils ne tardent pas à 

reparaître, comme toute vérité un moment obscurcie. 

Aussi, du vote de l'Assemblée, nous en appelons à l'As-

semblée elle-même, et nous avons trop de confiance dans 

la loyauté, dans le patriotisme de la majorité pour croire 

qu'elle veuille conserver dans ses archives un souvenir 

qu'il faudrait placer à côté de ceux que nous rappellions 

tout-à-l'heure. Un grand corps politique s'honore en pro-

clamant son erreur, et en ne laissant pas à ceux qui lui 

succèdent le devoir de la réparation. 

Paillard de Villeneuve. 

vaient;lcs pairs de Franco pouvaient être appréhendés au 
corps avec l'autorisation de la Chambre. Aujourd'hui, veut-on 
qui', le silence de la loi puisse équivaloir à une interdiction ab-
solue d'emprisonner pour dette un représentant ? L'Assemblée 
législative apprécierait alors autrement que ses devancières ce 
qui louche à sa dignité et à son indépendance. 

« Agréez, etc. î 
« HlPPOLVTl DI'BAMD (Seine-et-Oise), 

« Ancien membre de l 'Assemblée constituante: 
rapporteur do la \<,i sur la contrainte pur 
corps. 

« Nover^ 31 décembre 1850. » 

ASSEMBLÉE LEGISLATIVE. 

Depuis quelques jours, l'Assemblée vivait sous la me-

nace perpétuelle d'interpellations politiques. Tantôt c'était 

l'affaire Allais qui devait en être le sujet; tantôt c'était une 

conversation échangée à l'Elysée entre deux personnages 

éminens; tantôt enfin un article du journal la Patrie, pu-

blié mercredi dernier. Dans l'attente des émotions que pré-* " 

sageaient ces vagues rumeurs, les représentans étaient 

préoccupés, agités, et l'on comprend que la discussion des 

projets à l'ordre du jour n'a pas manqué de s'en ressentir. 

Aussi a-t-on laissé passer, sans leur accorder une bien sé-

rieuse attention, les observations si importantes pourtant 

de M. d'Àdelswœrd sur l'assiette de la répartition du con-

tingent militaire annuel entre les départemens et les can-

tons : aussi a-t-on voté, sans grande discussion, les derniers 

articles du projet de loi sur le régime commercial de l'Al-

gérie ; l'Assemblée s'est hâtée d'abandonner ce terrain sur 

lequel les protectionistes et les abolitionistes se livraient 

bataille depuis plusieurs jours, bien plutôt pour l'honneur 

de leurs principes respectifs que pour l'importance même 

du résultat. 

Enfin, M. le président a fait connaître que M. Napoléon 

Bonaparte (fils de l'ex-roi de Westphalie, Jérôme) an-

nonçait l'intention d'interpeller M. le ministre de la guerre 

à raison d'une instruction permanente adressée par le gé-

néral en chef commandant l'armée de Paris aux chefs des 

corps sous ses ordres. 

G'est en vain que M. le ministre de la guerre a demandé 

un délai de quelques jours pour prendre des renseigne-

mens sur un document dont il peut avoir à répondre com-

me ministre, mais dont il n'est pas l'auteur et dont la date 

remonterait à une époque bien antérieure à son entrée aux 

affaires; les deux fractions extrêmes de l'Assemblée ont 

repoussé tout ajournement, et M. Napoléon Bonaparte est 

monté à la tribuue. L'honorable membre affirme, et nous 

devons le croire , qu'il obéit en cette circonstance à 

un devoir de conscience et aux inspirations de son patrio-

tisme; le moyen de penser, en effet, qu'avec le nom qu'il 

porte et lorsque lui et les siens doivent tant au pouvoir ac-

tuel, il puisse avoir la pensée de lui créer des entraves et 

d'aggraver les embarras du moment! M. Napoléon Bona-

parte a lu, dit-il, avec un vif regret un article publié le 1" 

janvier, par le journal la Patrie, à l'occasion de l'affaire 

Mauguin : ce qui l'a surtout frappé dans cet article, ce sont 

les citations suivantes que ce journal annonce avoir extrai-

tes de l'instruction permanente émanée de l'honorable gé-

néral Changarnier : 

Art. 1 er . N'obtempérer à aucune réquisition, qu'après en 
avoir reçu l'ordre du lieutenant général. 

Art. 2. Ne pas écouter les représentans. 
Art. 4. Fusiller a l'instant les traîtres. 

Art. 20. Tout ordre qui ne provient pas du général en chef 
est nul; — rejeter les conseils donnés partout officier étran-
ger au commandement des troupes engagées ; — il n'y a d'exé-
cutoires que les ordres du général en chef et de ses agens régu-
liers. 

Art. 21. Toute réquisition, sommation ou demande d'un fonc-
tionnaire civil, judiciaire ou politique, sera rigoureusement 
repoussée. 

« On comprendrait de pareilles instructions, s'écrie l'ora-
teur, si elles étaient signées Radetzki ou Windisgraetz ; 

mais peut-on croire qu'en France, à l'époque où nous vi-

vons, on professe un mépris assez souverain de la justice 

pour ordonner de fusiller des hommes sans les avoir mis 

en jugement et pour méconnaître le droit que l'article 32 

de la Constitution reconnaît à l'Assemblée de disposer des 

forces militaires établies pour sa sûreté!» L'honorable mem-

bre termine en proposant un ordre du jour motivé dans les 

termes suivans : «< L'Assemblée nationale, blâmant les ins-

tructions données aux troupes sous ses ordres par le géné-

ral Changarnier, engage le Gouvernement à les modifier et 

passe à l'ordre du jour. » 

Ce qu'il y a de plus curieux, c'est que, pendant la lec-

ture des articles que nous venons de citer, la majorité que, 

d'après son vote de tout à l'heure, on aurait pu croire sym-

pathique aux griefs de l'orateur, s'est montrée au con-

traire animée de sentimens tout à fait différons de ceux 

u'il espérait exciter. Elle a trouvé très bonne la défense 

'écouter les représentans, l'ordre de fusiller à l'instant les 

traîtres a été accueilli par des bravos, l'article 20 surtout 
a obtenu le plus grand succès. 

Pour être conséquent avec la demande d'ajournement 

qu'il avait d'abord présentée, M. le ministre de la guerre 

ne pouvait, ainsi qu'il l'a fait, que se borner à se déclarer 

dans l'impossibilité de discuter un document dont il ne con-

naissait pas même l'existence officielle. 

M. le général Changarnier, que le règlement ne permet-

tait pas d'interpeller et dont la responsabilité était d'ail-

leurs légalement couverte par celle du ministre, M. le gé-
néra) Changarnier était présent à la séance , il avait même 

voté contre tout ajournement. C'est lui qui s'est chargé de 

répondre à M. Napoléon Bonaparte. La réponse a été nette 
et catégorique. L'instruction d'où seraient extraits les 

n 'existe pas et n?» inmaia I 
catégorique, 

articles cités plus haut 

Yè 

extraits 

n 'a jamais 
existe. Il est vrai qu a l'époque où il il été appeljS'rar 

la confiance du général Ca.vaignac au commandement delà 

garde nationale, puis ensuite à celui de l'armée de Paris 

le général Changarnier a adressé aux commandans des 

troupes des instractions sur la nécessité de maintenir l'u-

nité du commandement durant le bombât; niais jamais il 

n a eu la pensée de méconnaître les droits de l'AssemblOa 

« 
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nationale, ni surtout ceux qui sont garantis par l'art. 32 

de la Constitution. 'L'hottorablp général se prépare à don-

ner lecture du texte véritable des instructions émanées 

de son quartier-général, instructions qui ont été publiées 

dans les journaux dp temps; niais l' Assemblée réfuse 

d'en entendre davantage, et couvre ta voix de l'orateur par 

de bruyans et unanimes applaudjssemens. L'ordre du! jour 
pur et sim[)le est aussitôt voté à l'unanimité, moins deux 

ou trois membres. Nous sommes heureux de constater ce 

dénoûment favorable d'une affaire qui depuis deux jours 

pesait sur la situation. 
Guillemard. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL DES CONFLITS. 

Présidence de M. le garde-des-sceaux. 

Audience du 5 novembre. 

RIVIÈRE CANALISÉE. FRANCS-BORDS. RIVES NATURELLES. 

ACTION TOSSESSOIRE. —- QUESTION PRÉJUDICIELLE DE DO-

MANIAI.1TÊ. CONFLIT. —■ CONFIRMATION. 

Joules les parties du domaine public èlanl exclusives de pos-
session ou de propriété privée, lorsque des particuliers pré-
tendent à la possession des francs-bords d'une rivière cann 
Usée, il s'élève une question préjudicielle de domanialité ; et 
c'est à l'autorité administrative seule qu'il appartient de 
décider si les parties de francs-bords sur lesquelles des droits 
possessoires sont revendiqués ne sbnt pas une dépendance 
de la rivière canalisée, et si, à ce titre, elles ne font pas 
pttrtie dit domaine public. 

A cet égard, la compétence de l'autorité administrative cmn 
prend toutes les difficultés qui peuvent se rattacher à tu 
question principale, et c'est à elle notamment à déterminer 
les points où la rivière canalisée a conservé ses rives natu 
relies, et ceux au contraire où il existe des digues et autres 
travaux d'art exécutés de main d'homme; en conséquence, 
il ne suffit pas à l'autorité judiciaire de renvoyer à l'admi-
nistration la délimitation du lit de la rivière canalisée, il 
faut encore lui renvoyer l'examen des questions accessoires 
ci-dessus rappelées. 

Les francs bords de la rivière de la Colme canalisée o n 

été affermés par l'Etat, qui a considéré que, dans toute 

l'étendue de son coure, la rivière de la Colme était pourvue 

dedigues et de travauxd'art, exécutés dans le but de rentre 

cette rivière navigable. Ces mesures ont été attaquées : 1" 

par les héritiers Martin (du Nord) ; 2° par les héritiers Bé-

thune, qui ont soutenu que, dans toute l'étendue de leur 

domaine, les rives de la Colme étaient les rives naturelles 

de l'ancienne rivière telle quelle existait avant la canalisa-

tion ; que ces portions de rives leur appartenaient, qu'ils 

en avaient toujours eu la possession, et que cette partie de 

leur propriété était seulement soumise aux servitudes de 

marchepied et de halage, établies dans l'intérêt de la navi-

gation, mais que ces parties de terrain ne constituaient 

pas des francs bords dépendant du domaine public 

Comme l'affermage des rives de la Colme canalisée était 

fait la première fois en 1848, c'est par la voie possessoire 

que les héritiers Martin (du Nord) et Béthunè ont attaqué 

le domaine de l'Etat. 

Un jugement du 31 juillet 1848, du juge de paix de Ber-

guos, a donné gain de cause aux demandeurs; mais le 

préfet a interjeté appel devant le Tribunal de Dunkerque, 

et en même temps il a proposé un déclinatoire tendant à 

revendiquer la connaissance du litige pour l'autorité ad-

ministrative. 

Par jugement du 23 août 1850, le Tribunal s'est déclaré 

compétent, et il a sursis à statuer jusqu'à ce que l'autorité 

administrative aurait délimité le lit de la Colme. 

Le préfet a élevé le conflit et le ministre des travaux pu-

blics a appuyé ce conflit, en soutenant qu'il était insuffisant 

dô renvoyer à l'autorité administrative la délimitation du 

lit de la Colme; mais qu'il fallait encore lui renvoyer la re-

connaissance des points où existeraient encore les rives 

naturelles de la rivière dans son état primitif, et la consta-

tation des points où, au contraire, des digues et des travaux 

d'art ont été exécutés. 

Deux décisions du Tribunal des conflits, intervenues au 

rapport de M. Yincent-Saint-Laurent et sur les conclu-

sions de M. Vuitry, commissaire du Gouvernement, ont 

adopté les conclusions de M. le ministre des travaux pu-
blics. . . . ' .

 :
 . ..■ , 

Voici le texte de la décision intervenue dans l'affaire des 

héritiers de Béthune : 

« Vu l'arrêté de conflit du 31 août 1850 ; 
» Vu la loi du 22 décembre 1789, 8 janvier 1790, section IH, 

article 2, n"* S et 6 ; la loi du 29 floréal ah X, article 1"', l'ar-
lirle 538 du Code civil ; 

» Considérant que l'action possessoire intentée par Félix Bé-
thune ne peut être admise qu'autant que les francs bords de la 
Colme, auxquels elle s'applique, seraient susceptibles d'une 
propriété privée ; que pour y statuer, il faut donc rechercher 
s'ils ne sont pas une dépendance de la rivière canalisée de la 
Colme, et ne l'ont pas, à ce titre, partie du domaine public ; 

» Considérant qu'aux termes des lois ci-dessus visées la con-
naissance de cette question appartient à l'autorité administra-
tive * que la compétence, touchant cet objet, comprend toutes 
les difficultés qui peuvent s'y rattacher, et que c'est à elle ho 
(animent de déterminer les points où la Colhie a conservé sa 
rive naturelle, et ceux où il existe des digues ou autres travaux 
d'art laits de main d'homme ; 

» Considérant que le Tribunal civil de Dunkerque devait 
donc renvoyer la connaissance de ces questions a l'autorité ad 
ministrative, et qu'il n'a point satisfait à cette obligation en se 
humant à lui renvoyer la question de délimitation du lit de la 

Golme ; 
» Décide : 
« Art, 1". L'arrête de conflit pris par le préfet du départe-

ment du Nord, le 31 août 1830, est confirmé en ce qu'il reven-
dique pour l'autorité administrative la connaissance de la 
question préjudicielle de savoir si les francs bords delà Colme, 
objet de l'action du sieur Bethune, font partie dudomaine public 

navigable.' 
» Art. 2. Le jugement du Tribunal civil de Dunkerque, du 

23 août 1850, est considéré comme non avenu en ce qu'il a de 
contraire à la décision ci-dessus. » 

COUR D'APPEL D'ORLÉANS (2* ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette dfs Tribunaux.) 

Présidence de M. Porcher. 

Audience du 27 novembre. 

FAILLITE D'UNE SOClÉTÉ*EX COMMANDITE. EFFETS A L Ë-

GARD DE L'ASSOCIË-GÉRANT. — CRÉANCIERS PERSONNELS. 

 CONCORDAT. CONTRAINTE PAR CORPS. 

Le jugement qui déclare la faillite d'une société en comman-
dite n'entraîne pas, par une conséquence forcée, et sans 
qu'il soit besoin d'un jugement spécial, la faillite personnelle 

de l'associé-gérant. 

En conséquence, l'associé-gérant reste exposé à l'action de ses 
créanciers personnels, dont il ne peut arrêter les poursuites 
(dans l'espèce, la contrainte par corps), en invoquant son 
étal de faillite commé gérant, et le concordat qu il aurait 
obtenu, en celte qualité, des créanciers de la société. 

Ces questions sont très importantes, et l'incertitude de 

la jurisprudence sur ce point a souvent l'ait surgir de gra 

ves difficultés dans la pratique. Nous n'ayons pas besoin 

du reste, pour le 

vàt, malgré lui, en état de faillite; 
Attendu que c'est eu vain que l'on oppose les tcrm<s de 

i 'art. 4S8 du Code de commerce, lequel dispose que les scelle-, 
seront apposés au siège de la société, ét en outre au domicile 
de chacun dos associés solidaires; qu'une telle mesure, essci -

tif llemeut conservatoire, a été édictée dans le but d empêcher te 
I divertissement des valeurs sociales et de celles qui doivent ser-
vir do- gage aux créanciers, et qu'elle ne préjuge pas 1 ctat ue 

faillite personnelle do chacun des associes ; 
Que l'objection tirée de l'art. 531 n'est pas plus fondée ; 

u
 en effet si de cette disposition que les biens personnels des 

associés concordataires sont exclus du régime de 1 union 
tire Ta juste conséquence que les biens des autres associes, non 

admis au concordat, seront réunis et confondus avec ce ux de 

l'union, il faut aussi reconnaître qu'en cela la loi ne slatue qu/ 

pour les cas 

(■niant qu'Etienne Papalin! avait abandonné en se réf n'-

en Sardaigne. Le 11 novembre de l'annéedernière le ^T! 

et 
och 

lai
«ne dansiî 

lumux Lanfranchi, accompagné de l'accùsé Casa'nov 

de sun parent Paôljetto Paoli; se présenta chez le sieur p 

Rotely Forcioli, oncle d'Etienne Papalini, et lui dé-l 

" iëtine PapaKfli no revenait de Sardanmc dan 

quinze jours, pour épouser la sœur de Casm? '
6 

un des membres de la famille Papalini aurait hientAi 1 ?> 

nue si t. 

délai de 

aurait bientôt mord ' 
Casanova ajouta q

u
'n 

1 pas et à ne le („,;,, 
qu'après quesa vengeance aurait été accomplie Ih,K 

la poussière (broncolar la terra), 

était décidé à suivre le bandit pas 

faire bien comprendre, d'exposer les 

faits; l'arrêt que nous rapportons eu contient le détail mi-

nutieux, et il suffira de le lire avec attention pour décou-

vrir quelles ont été toutes les circonstances de l'affaire 

- DÉCLINATOIRE COMME PARTIE. 

A DÉFAUT DU DÉCLINATOIRE OF-

DECLINATOIRF. OFFICIEL. -

—- NUL11TÊ DU CONFLIT 

FICIEL; 

L'exception d'incompétence proposée par le préfet comme par-
tie représentant le domaine ne peut dispenser de la présen-
tation du mémoire officiel en déclinatoire prescrit par l'ar-
ticle 6 de l'ordonnance du i" juin 1828. Cette formalité est 
substantielle cl l'omission entraîne la nullité du conflit. 

Ainsi jugé dans une instance entre le sieur Rroutta et le 

Domaine, à l'occasion de terrains retranchés à la route na-

tionale n" 1 de Paris â Calais, cédés aux pris de 4 13 francs 

1)5 centimes, au sieur Broutta, et sur lesquels lin sieur 

Leduc a prétendu des droits de propriété. 

L'acquéreur de cette partie retranchée du Domaine pu-

blie a ajipclé l'État en garantie. Le préfet a déchiré que la 

partie cédée faisait autrefois partie du Domaine public, ét 

il a décliné la compétence du Tribunal en soutenant' que 

c'était à lui seul, tous l'autorité du ministre des travaux 

nubiles qu'il appartenait de délimiter la voie publique; 

mais ce mémoire, au lieu d'être adressé au procureur de 

h République pour être soumis au Tribunal, ainsi'quc le 

prescrit l'article 6 de l'ordonnance du l«' jmn 1828, a été 

«ff'nîfië à partie par exploit d huissier du 5 décembre 1849; 

de là la nullitéde l'arrêté dé conflit élevé le 26 juin 1850, 

nar le vvùkù' contre le jugement du 21 juin, par lequel le 

tribunal avait déclaré retenir la connaissance du litige. 

M Bôucbéné-Lefcr, rapporteur; M. Uouland, commis-

saire du Gouvernement; M* Sagcr-Schmidt, avocat. 

« La Cour, , 
» En fait, attendu que des pièces du procès il résulte qu en 

1843 il a été formé à Paris. un établissement d'associations 
tontinières, assurances mutuelles sur la vie, approuvé par 

l'ordonnance royale du 28 mars de la môme année ; 
» Que, d'après tes articles 27 et 29 des statuts, cette société 

i devait être administrée' p'ar un directeur Responsable charge 
î de pourvoir à 'toits Tes frais de bureau, d'agence; etc., et qûr 
pour s'indemniser, était autorise à percevoir un droit de com 
mission de 5 p. 0\0 sur le montant de chaque souscription; 

» Que ce directeur, aux termes de l'article 27 dès statuts, 
i avait le droit, sous sa responsabilité personnelle, de déléguer 
tout ou partie de ses pouvoirs par des mandats spéciaux; 

» Attendu que, par conventions verbales intervenues entre 
un sieur Charron, alors directeur de l'Kuropéeime, et un sieur 
Michaux, le 1 Cf juillet 1843, celui-ci a acquis le titre de co-di-
recteur de l'Européenne et l'agence géaérate des départemens 
de la Seine et de Seine-et-Oise; 

» Que ce titre, par suite de la rétrocession qu'en a consentie 

Michaux, estpassé entre les mains de Delaplace; 
» Attendu que Delaplace, le G janvier 1846, par conven-

tions verbales, a traité de ce titre avec Faucompré, moyennant 
une somme de 12,000 francs que celui-ci lui a soldée ; 

» Que Faucompré, ayant cru devoir user de la faculté qu'il 
s'était réservée' de renoncer à son titre de co-directeur de l'Eu 
ropéenne, il lui' a été souscrit, le G mars 1847, par Delaplace 
aux termes de leur traité, une lettre de change de 12,900 fr. 

payable à une année de date; 
Que cette lettre de change, faute de paiement, a été pro-

testée à son échéance, et que, sur les poursuites dirigées par 
Faucompré contre son débiteur, il a élé rendu deux jugemens 
par le Tribunal de com éerce de la Seine, les 6 avril et 9 juin 
1848, et un arrêt par la Cour d'appel de Paris, sous la date 
du 29 mars 1849, qui condamnent Delaplace en son nom per-
sonnel à payer à Faucompré le montant de sa lettre de chan-
gé;" ■ ■' ■ ■■'-■; km il m a & > I Nbffl 

» Attendu que de ces décisions judiciaires il résulte que De 
laplace, en cédant le titre de co-directeur et de l'agence dans 
les départemens'de la Seine et de Seine-et-Oise, a agi en vertu 
des droits stipulés par les statuts de la Société tontinière l'Eu-
ropéenne, en faveur du directeur, et que le titulaire lui avait 
cédé ; 

» Que le prix de ce titre était un bénélice personnel pour lui 
directeur, et qu'il n'en était point comptable envers la société, 
et qu'en faisant cette opération, il agissait en Son nom et dans 
ses intérêts personnels ; 

t> Que ce point étant établi judiciairement, quant à présent, 
contre Delaplace par les jugemens et arrêt précités, il n'appar-
tient point aux juges de référé de remettre en question ce qui 
a été souverainement jugé ; 

» Que, sous ce rapport, c'est donc à tort que le juge de réfé-
ré de première instance, sous prétexte que Delaplace, contrai-
rement aux décisions judiciaires prononcées contre lui, pré-
tendait ne pas être débiteur pèrsonrfel de Fai compté, a or 
donné la discontinuation dos poursuites; 

» En ce. qui touche le moyen tiré Jde l'état de faillite où se 
trouvait Delaplace ; 

» Attendu que, par acte passé, le 5 juillet 1843, devant M' 
Petineau, notaire à Paris, Charron, alors directeur de l'Euro-
péenne, a créé une autre société en commandite pour l'exploi 
talion financière de l'établissement d'associations tontinières de 
l'Européenne, sous la dénomination de la Société financière de 
l'Européenne ; 

« Que Delaplace, qui était devenu le directeur de l'Euro 
péehne, a été institué seul associé gérant de la dernière société 
en commandite, avec le titre de directeur-général ; 

» Que, sons le prétexte que la révolution de février était la 
cause de la cessation do paiement de la société, Delaplace a, le 
12 juin 1849, déposé le bilan de la société financière de l'Euro-
péenne, et, par jugement du même jour, le Tribunal de com 
merce a déclaré la cessation de paiement, qui, plus tard, a été 
qualifiée par un autre jugement de faillite ; 

» Attendu que cette mise en faillite ne concerne en aucune 
manière l'Européenne, et qu'elle n'a été prononcée contre De-
laplace qu'en sa qualité de seul associé-gérant et directeur de 
la société financière de l'Européenne, et qu'il n'existe aucune 
disposition dans le jugement déclaratif de faillite ni une autre 
décision judiciaire qui ait prononcé la faillite de Delaplacé au 
regard de ses créanciers personnels; 

« Qu'il s'agit donc d'examiner si le jugemeutqui a déclaré la 
faillite d'une société, par une conséquence forcée et sans qu'il 
soit besoin d'un jugement spécial, entraîne la faillite person-
nelle de l'associé- gérant, et si, par suite, Delaplace peut se pré 
valoir de son état de failli pour paralyser les poursuites diri 
gées contre hii par Faucompré, son créancier personnel; 

» En droit, 

» Attendu que Delaplace a été déclaré en faillite, en sa qua 
lité de seul associé-gérant do la société finarteière l'Euro 
péennê; 

» Que ses créanciers personnels n'ont pas cru devoir agir 
dans leur propre intérêt et provoquer contre lui une déclara-
tion de faillite ; 

» Que dans un gérant il existe deux êtres moraux bien dis-
tincts; que d'une part, en lui la société se personnifie, tandjs 
que de l'autre part il conserve, en raison de ses intérêts parti-
culiers, une individualité spéciale au regard de ses créanciers 
personnels ; 

» Que la loi et la logique veulent que cet associé-gérant soit 
envisagé sôus le double rapport de débiteur en nom qualifié et 
de débiteur personnel ; 

» Qu'il suit de là que deux déclarations de faillite doivent 
intervenir; qu'il doit être formé deux masses, deux syndicats 
deux assemblées de créanciers, et qu'il y ai t deux concordats '• 

en d'autres termes, qu'il soit procédé séparément aux opéra-
tions de chacune de ces deux faillites ; 

» Attendu que les créanciers de la société n'ont ni qualité 
ni intérêt à faire déclarer l'associé-gérant personnellement en 
faillite, puisque celui-ci est tenu, à leur égard, même sur' ses 
Wons personnels ; maisqu'il n'en est pas de même de ses créan-
ciers, lesquels n'ont aucun droit sur l'actif de la société; que 
c'est donc à eux, s'ils le jugent utile dans leur intérêt, à' pro-
voquer la déclaration de faillite personnelle dé leur débiteur 
et que si aucun d'eux n'a recours a cette mesure, qu'elld nê 
soit pas réclamée par le failli ou prononcée d'office, on ne sau-

rait admettre que cette faillite résulterait, comme conséquen-
ce, d'un autre jugement déclaratif de faillito statuant sur des 
intérêts différons! 

» Que s'il en était autrement, et si ce principe était érigé en 
règle absolue, de telle sorte que la faillite sociale dût entraî-
ner, comme une conséquence furcée, ipso facto, la fajlljte dos 
associés solidaires, et avant d'avoir fait constater judiciaire-! 
ment la cessation de paiemens de chacun d'eux, il pourrait ar-
river qu'un associésolidaire, absent sans avoir etéf appelé à se 
défendre, et en état desatisfaireà tous ses engagemens, se trou-

es plus ordinaires, ceux où il no se présente que 
des créanciers, et qu'une cxcepliou doit nécessairement; être 
apportée à cette règle, alors qu'il existe une double faillite ou 
que des réclamations ont été élevées par des créanciers per-
sonnels; car autrement on porterait une atteinte grave a ce 
principe, que l'avoir propre de chaque associé n'appartient pas 
à la faillite delà société, mais est bien le gage commun dotons 
ses créanciers, sans aucune distinction, personnels ou sociaux, 
chacun en proportion de lenrs droits; ' 

Que cette autre objection, puisée dans 1 art 4,iS, n est pas 
plus sérieuse; que la loi, en voulant, au cas de faillite d'une so-
ciété en nom collectif, que la déclaration contint les noms et 
l'indication de chacun des associés solidaires, a prescrit une 
mesure, dans le but de faire connaître aux tiers-mtcresses 
quels étaient tous les associés responsables, et qu'elle na pas 
entendu préjuger par là leur faillite personnelle, qu'un juge-

ment seul doit régler ullérieureinent; 
» En ce qui touche le moyen invoqué par Delaplace, et ré-

sultant du concordat qui aurait été consenti en sa faveur par 

les créanciers sociaux ; ' 
Attendu qu'un concordat ne peut être accordé, alors qu il 

s'agit de la faillite d'une société, que parles créanciers de la 

Que si, aux termes de l'art. 51 G du Code de commerce, le 
concordat est obligatoire pour tous les créanciers, portés ou 
non au bilan, vérifiés ou non, cette disposition, sainement en-
tendue, ne s'applique qu'aux seuls créanciers qui avaient le 
droit de participer à ce concordat, et qui par conséquent, de-
vaient y être appelés; qu'elle ne saurait être invoquée contre 
des créanciers personnels, quand il s'agit de la faillite d'une 
société, au concordat de laquelle ils n'ont aucun droit d'inter-

venir; 
» Qu'il importe donc peu que Faucompré, créancier person-

nel de Delaplace, ait été porté au bilan; que le syndic l'ait 
compris par erreur au passif social, et que par suite il ait été 
convoqué aux assemblées des créanciers, puisqu'on se préton-
dant créancier personnel, au lieu de prendre part aux opéra-
tions de la faillite, Faûcompré poursuivait devant la juridic-

I tion civile Delaplace, et le faisait condamner en cette qualité; 
Par ces motifs, la Cour reçoit Delaplace opposant en la 

forme à l'arrêt rendu par défaut contre lui, le 19 novembre 
1850, et y faisant droit, l'en déboute ; ordonne que ledit arrêt 
sortira son plein et entier elfet (1), et le condamne aux dé-
pens, etc. » 

(Plaidans, M" Robert de Mas$y, pour le sieur Faucompré, et 
Genteur pour le sieur Delaplace. j 

jour, ce môme coriromace se présenta à Papalini p» 

labourait dans un enclos en compagnie du nomme *»• 

Bernardini, et lui dit: « Je të donné quinze jours 
''s Pour fi. 

propriétés
 S
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JUSTICE CUÏMIÏXE L h E 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence do M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 3 janvier. 

OUTRACE A UN MAGISTRAT. — CONDAMNATION. — POURVOI. — 

CASSATION FOUR DÉFAUT DE MOTIFS. 

Lorsqu'un individu est reconnu coupable d'outrage public 
a un magistrat, l'arrêt qui le condamne doit, à peine de nul-
lité, préciser les faits ou les paroles desquels résulte cet outra 
gc. L'arrêt qui ne les précise pas est nul pour défaut de mo-
tifs. 

Cassation, sur le pourvoi du sieur Poron, d'un arrêt de la 
Cour d'appel de Paris, du 9 août 1850. 

Rapporteur, M. Quénault; conclusions conformes de M. l'a 
vocal-général Plougoulm ; plaidant, M' Léon Bret. 

Dans la même audience, la Cour a rejeté les pourvois des 
nommés Muller et llamneschmit contre un arrêt de la Cour 
d'assises du Haut-Khin, qui les condamne à la peine de mort 
pour meurtre suivi de vol. 

Rapporteur, M. Rocher; conclusions oonformes de M. l'avo-
cat-général Plougoulm; plaidant, M' Jarrige, nommé d'of-
fice. - ■ 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Levie, conseiller. 

Audience du 11 décembre. 

SÉDUCTION. VENDETTA. ASSASSINAT. 

Le 12 mars dernier, vers les huit heures du soir, le nom-

me Joseph-Maria Papalini, de la commune de Fozzano, 

sortait de la maison dit sieur Ignace Paoli, où il avait passé 

la veillée, lorsqu'il fut atteint par un coup d'arme à feu tiré 

de 1 angle de la maison. Une balle lui avait traversé la poi-

trine, et la bourre en étoupe trouvée sur le lieu même in-

diquait que le coup avait été tiré à une très petite distance 

Cependant, 1 obscurité de la nuit l'avait empêché do recon-

naître l'assassin, qui avait pris la fuite. Interrogé parles 

personnes mil étaient accourues au bruit de l'explosion et 

au nombre desqu lies se trouvait l'accusé Antoine-Lucien 

Casanova, le blessé s'écria: « Pourquoi m'as-tu donné la 

mort; que t'avais-je fait?».Mais sur l'observation qui lui fut 

laite que Casanova ne pouvait être l'auteur du crime puis-

qu il se trouvait dans la maison du sieur Charles Tarabelli 

au moment de l'explosion, le blessé reprit : « S'il en est 

ainsi, pardonne-moi de l'avoir injustement soupçonné » 

Lalamillc Papaljm porta alors ses soupçons sur le bandit 

I aoh dit Darono mais plus tard, ayant su que ce bandit 

se trouvait malade le jour du crime, elle accusa le contu-

max Jean-Baptiste Lanfranchi d'Aullône, désignant l'accusé 

Casanova comme complice de ce crime, et voici les eliar 

ges que l'instruction a fournies contre ces deux accuses' 

Etienne Papalini frère do Joseph-Marie, avait séditU la 

dèmdfsèue Pauluie Casanova, sèeur de l'accusé de ce nom 

et cousine du bandit Lanfranchi. Do cette union était né un 

(î) Cet arrêt par défaut contre le sieur Delaplace complétera 

la sene des faits qrn sont necossa,res pour l'intelligence Je l'im-
portante décision judiciaire que nous venons de raimorter I 

est ainsi conçu : " '" 

«Allendu que le Tribunal de commerce de la Seine bar 
deux jugemens eu date des (i avril et, 9 ju,„ 184S, a prono , . 
contre Delaplace une condamnation en Lu nom PerSelet 
non en qualité de laCompagme Européenne ; que e 's ,„■ ' ',

 s confirmés,sur appel, par arïétàè la Cour d'appel ,1 ,1 Par s hl 
29 mars 18 9, prononcent ,„„

llv
 „,,, , / ^ 

corps; etor.lonnentl'.-xec.ulion provisoire et sans S, , . 

Delaueomprc esl poneur de titres exécutoire,
 ::l

u,n,elV , 

vision est due e! d „nt l'exéeuliou ne «aurait être c.llr v ■ ' e 

cest.onc atorf que le j,,^ du référé sous le SS£to ZI 
fcM** prétendait n'èn-c pas le dcluleur perso , I' 

cumpre a ordonné qu'il >er„il sursis quant al,'"; 
noursmtes, remettant ainsi en question ce qu 1,PH 
les jugemens et arrêts dont le juge de référ 
precier le mérite (2) ; 

>> Par ces motifs, 

dÂ Sfei&s^ Dolai"?cc ' ,,,ct rordu""tt '^ 
(Conclusions conformes de M. ci.evricr, uvoe.t ^né .-al,) 

(2) Cette ordonnance, en date du p; ,„.(,, |„,, i UNO i-

do M. le président d„ UtinaLd^oLrautin! 

«r 
n'a\uil plus à ap-

nir ton labour, après quoi je vedi'qiie 

frappées d'interdit. » Papalini lui ayant demandé (n
ie
7

f
q''-

1 

le motif qui le poussait à lui faire âc pareilles menaces i 

bandit lui répondit: » Tu as médit de moi, tu as qu- ri-

ma cousine de bâtarde, et ton lilsne veut pas l'épouse 

Un autre jour, ils remarquèrent que l'accusé Casanova tt * 

versa deux fois un enclos voisin, comme s'il voulait eut 

ter Papalini père. Dans une autre circonstance, Casann 

se présenta à l'auberge du nommé Pierre Quilichini t 

Propriano, armé d'un fusil et s'écria : » Qu'il a acheté 'l i 

poudre et du plomb ; que l'affaire de sa sœur n 'est p
as

 6
 ■ 

eoro arrangée, mais que le père et le frère d'Etienne p 

palini auraient pavé pour ce dernier, que le bandit I
 a

~ 

franchi était à sa disposition, mais qu'à défaut il aurait*-

par lui-même. » En octobre 1849, Casanovaayant rericolî 
tré les nommés Joseph-Marie Lanfranchi et don Jacormô 
Santarelli, leur dit que le contumace Lanfranchi les atte 

dait à Quinza, où il les accompagna lui-même et ou h 

quittant il aurait dit à ce contumace : « Eh bien! dois -

faire ma ruine? (devo disgraziarnïi). » Ces témoins en ~''
e 

raient prévenu la famille Papalini; cependant, il est v^' 

de dire que les Papalini n'ont jamais parlé de cette circonf 

tance si grave dans leurs diverses dépositions. Bàfi
n 

certain Thomas Ceratelli, ouvrier italien, prétend que d
 U

° 

le mois de septembre, Casanova lui dit : « L'affaire de ̂  

sœur me bouleverse la tête ; mais, si je ne puis me venî^ 

par moi-même, j'ai un bandit à ma disposition » Ce Té 
moin a ajouté qu'un soir il rencontra Casanova en cornulT 
gmc du bandit Lanfranchi, en embuscade dans le villa*" 

et que quelques jours après Casanova lui dit : « J'
a

i
 DP

y 

du plusieurs nuits sans pouvoir l'atteindre, mais il no m 'À 
ebappera jias. » 

C'est à raison de ces faits que le contumace Lanfranchi 

et l'accusé Casanova ont été renvoyés devant le jury le 

premier comme auteur, le second comme complice de l'as., 

sassinat commis sur la personne d'Etienne Papalini u 

contumace Lanfranchi a été tué il y a quelques mois à peine 

par les agens de la force publique. Casanova, arrêté dans 

son domicile quclqticsjours après le crime, comparaît donc 

seul devant le jury pour répondre à cette grave accusa-
lion. 

Les débats n'ont fait que confirmer les charges ci-des-

sus, et, si les témoins qui en déposent disent vrai, la cul-

pabilité de l'accusé ne saurait être douteuse. 

M. Casablanca, substitut de M. le procureur-général a 
soutenu avec force l'accusation. 

M* Giordani, défenseur de l'accusé, a repoussé avec éner-

gie les charges que le faux témoignage seul, d'après lui, 

a pu taire naître contre l'accusé. Discutant ensuite les ca-

ractères de la complicité légale, le défenseur s 'est efforcé 

de démontrer que les paroles imprudentes qu'un légitime 

sentiment d'indignation a pu faire sortir de sa bouche, que 

les menaces mêmes qu'il aurait pu faire faire aux Papalini 

pour les contraindre à réparer l'honneur de sa sœur, ne 

prouvent point qu'il ait conseillé un crime dont le bandit 

Lanfranchi a pu se rendre coupable, se croyant obligé de 

venger l'honneur de sa cousine, ce qui est dans les mœurs 

et dans les préjugés de ce pays. 

Ce système n'a pas été accueilli par le jury, qui a déclaré 

l'accusé coupable du crime de complicité d'assassinat, eu 

admettant toutefois en sa «faveur des circonstances atté-

nuantes. 

La Cour a condamné Casanova à quinze années de tra-

vaux forcés. 

Audience du 13 décembre. 

DOUBLE MEURTRE. 

Dans la soirée du 11 juillet dernier, plusieurs jeunes 

gens s'étaient réunis dans un cabaret de la commune 1 de 

lîartelica. Parmi eux se trouvait l'accusé Dominique Lozzi 

en compagnie des frères Iliroloni. Après s'être livrés à de 

copieuses libations et avoir tiré plusieurs eoups^Wèraie à 
feu en signe de réjouissance, ils sortirent du cabaret vers 

les onze heures du soir, et, au lieu de rentrer à leur domi-

cile, ils se réunirent sur la place du Couvent, où ils conti-

nuèrent à chanter et à tirer des coups de feu. En ce mo-

ment, l'accusé Lozzi, qui était en état d'ivresse, s'approche 

du nommé Jean Bonielli, le frappe à la tête avec la crosse 

de son pistolot, et, s'emparant de son fusil, il s'écrie : « H 

n'y a plus de respect. » On entendit alors une explosion 

suivie de cris de douleurs : deux hommes venaient d'être 

mortellement blessés. C'étaient les nommés François Hifo1 

lbni et Félix Poretti, ce dernier beail-l'rère de l'accusé. 

Après ce double meurtre, Lozzi, soit qu'il n'eût pas la con-

science du double crinlè qu'il venait de commettre, soit 

qu'il ne fût pas en état de fuir, rentra aussitôt chez lui, oa 
il fut arrêté par les agens de la force publique. Interroge, 

il déclara qu'il ignorait le motif de son arrestation, et qu a 
croyait n'avoir fait de mal à personne. 

Les témoins qui furent entendus déclarèrent qu ils 

avaient vu l'accuse Lozzi décharger son arme dans la di-

rection où se trouvait Hiroloni, et comme- il y avait * 

deux victimes, ils ajoutèrent que l'accusé avait décfojtfgP 

les deux canons du fusil dont il s'était emparé ; les 

mes dë l'art qui procédèrent àla'premiêrè visite constate-

ront de leur côté que la balle qui avait donné la nioft» 

Iliroloni était d'un calibre supérieur à celle qui avail don-

né la mort à Poretti. Mais l'examen du fusil ayant donnera 

certilude que l'un des canons de cette arme n'avait point 

été déchargé depuis plusieurs jours, les témoins modifiè-

rent leurs premières déclarations, donnant pour excuse 

que l'écho produit par l'explosion leur avait d'abord W 

' penser riu'il y avait eu deux coups ; les médecins cux-nic-

nies déchirèrent s'être trompés dans l'appréciation du
 CA

~ 

libre de la balle trouvée dans le corps de Félix Poretti, « 

que si cette balle ne s'adaptait pas à l'ouverture de la 

sure que Hiroloni avait reçue, c'était parce que ce pi'
0
i
c

._ 

lile s'était applati en frappant sur l'os sternum de la p
01

" 

trine dp lliinloni. Ils concluèrent donc que la 

balle avait donné la mort à l'une et à l'autre
 xï

?J$jai 

Qtiàiit à la situation des blossilros, l'opinion des "
l,,tlccl

"
s 

fut que la différence quipxistait entre les deux blessm 

provenait do oo que Iliroloni était d'une taiflc bèm^ 

plus éleyéo. C'csL à rais le ces l'ails que LdZZÎ a ctC te 

vove dëvairl le jurv. 

RechbrcÎTant quel aurait été le motif du crime, l'accuS^ 

tion le trouve dans une1
 dispute qui avait OuJiéu un WjL 

paravaut, et dans laquelle l'accusé s'était interpose COI 
veur de l'adversaire de Hiroloni, dans le refus qu WP*. 
fui ce dernier, lorsqu'ils étaient dans le cabaret, <fej£ 

er su niiw enfin ibnw l'iivnltrttihrl de l 'ivreSSC ' 0IS(j
(
,o 

J.c> 

de 

prêter su pipe, enfin dans l'cxaltatibn de l'ivresse, 

Paceusé se serait écrit'' : « Il n'y a jrftya de respee 

débats ônt, en outre, appris quelo grand-père etlep
L 

l'accusé ont été poursuivis et condamnés connue epuj^ 
blés d'un homicide par imprudence commis à pe

u
 1 

dans les mêmes circonstance!, 
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hHitut du procureur général Casablanca a cru 
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 insister pour urie oondkmnation sévère, que 

d'autant p" ̂
 la commUne
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 vertus du paysan corse, et que ces 
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r
is ne se reproduisent que trop fréquem-

sortf îpouis plusieurs années. 
m
 r ird'mi après avoir essayé de démontrer qu'il y a 
J
î coups de feu, qu'on ne saurait reprocher à l'ac-

eU C
Î

C
'
1X

. la mort involontaire de son beau-frère Poretti, 
cuse qu ^ ^ -

 g
 [>j

vr
g

g
sè pouvait être considérée 

a
 s

 unC
 excusé loYsquô cet état d'ivresse provient du 

^"Tberces personnes qui enivrent à plaisir un homme 
'i

1
'

1
1 ils connaissent le penchant pour laboisson. 

\ es un résumé impartial de M. le président, la Cour 

t refusé dfe poser la question d'homicide Par impru-
facc 'e défenseur a demandé la position de la question 

i^accusé' Lozzi, déclaré coupable avec le seul bénéfice 
des circonstances atténuantes, a été condamné à dix années 
de réclusion. 
u Audience du 20 novembre. 

SEDUCTION. — VENCEANCE. 

L'accusé Antoine-François Panzani, qui comparaît au-
•nurd'hui devant le jury de la Corse, est âgé de trente-cinq 
Lis II appartient à une famille aisée de la commune de 
Sainte-Lucie-de-Tallano. L'accusation lui impute de s'être 
•endu coupable du crime d'assassinat sur la personne de 
son oncle, Octavien Panzani. 

Dans le village d'Altagène vivaient sous le même toit 
deux familles unies entre elles par la plus étroite paren té 
et portant le même nom. Après la mort de leurs auteurs 
communs, Joseph et Octavien, frères Panzani, s'étaient ma-
riés l'un et l'autre, et avaient continué à habiter avec leurs 
enfans la maison paternelle. Devenu veuf et père de plu-
sieurs enfans, Octavien trouva dans la famille de son frère 
toute l'affection et tous les soins qu'il était en droit d'exi-
ger d'elle. Malheureusement, Octavien Panzani avait tou-
jours eu une conduite peu régulière; adonné à la boisson, 
de mœurs dépravées, il conçut la coupable pensée de sé-
duire l'une de ses nièces nommée Rosalinde, à peine âgée 
de seize ans. Abusant de l'inexpérience de cette jeune fille 
et del'asccndant que lui donnait sa qualité d'oncle germain, 
sans respect pour l'honneur de sa famille, il parvint à la 
séduire, sans que l'on conçût le moindre soupçon sur une 
aussi infâme action. 

Cependant la jeune Rosalinde, se sentant sur lepoint de 
devenir mère, ne put cacher plus longtemps à sa famille 
l'état dans lequel elle se trouvait. Sommée, sous peine de 
mort, de révéler le nom du séducteur, elle n'hésita pas à 
désigner son oncle, Octavien Panzani. Un pareil inceste 
est chose si inouïe dans les mœurs corses que les partes 
de la jeune fille, n'y pouvant croire, ménagèrent un ren-
dez-vous dans lequel ils surprirent la jeune fille avec son 
séducteur dans la maison paternelle. En cet instant on 
pensa qu'Octavien Panzani méritait la mort, et déjà on se 
disposait à la lui donner, lorsque ses enfans, attirés par le 
bruit de la lutte, vinrent s'interposer et implorer la grâce 
de leur père, au nom de l'innocente créature à laquelle on 
allait ainsi léguer le déshonneur et l'infamie. Octavien 
Panzani promit d'épouser sa nièce, et la paix parut dès cet 
instant rétablie entre les deux familles. 

Plusieurs mois s'écoulèrent, et Rosalinde donna le jour 
à une jeune fille, sans qu'Octavien songeât à tenir sa pro-
messe. Pressé de réparer par le mariage la grave atteinte 
qui venait d'être portée à l'honneur delà famille, Octavien 
exigea d'abord que sa nièce fût dotée de manière à ne rien 
enlever aux enfans de son premier lit; puis, lorsque ce 
premier obstacle fut aplani, il déclara hautement qu'il n'é-
tait pas l'auteur de la grossesse de sa nièce, et que dès 
lors il était bien décidé à ne pas l'épouser. Interpellé s'il 
pouvait du moins faire connaître le nom de celui qui l'au-
rait rendue mère et les preuves de l'accusation d'incon-
duite qu'il portait ainsi contre sa nièce, Octavien Panzani 
chercha vainement à faire planer quelques soupçons sur 
cette jeune fille qui n'avait jamais quitté le toit paternel, 
chacun resta convaincu qu'il ne faisait qu'ajouter la plus 
noire calomnie à la plus grave de toutes les fautes, et que 
bientôt il paierait de sa vie cette incroyable audace. Cette 
prévision ne devait pas tarder à se réaliser. 

Le 24 avril 1849, vers les cinq heures du soir, Octavien 
Panzani passait près de l'église qui se trouve à l'extrémité 
du village, lorsqu'il reçut un coup de pistolet dont les pro-
jectiles, après avoir fracturé le pouce de la main gauche et 
traversé l'avant-bras droit près du poignet, pénétrèrent 
dans la région pectorale droite. Frappé ensuite à la tête 
avec la crosse du pistolet, Octavien Panzani eut à peine la 
force de se traîner chez lui. 

Interrogé immédiatement par la gendarmerie accourue 
sur les lieux et ensuite par M, le juge de paix, Octavien 
Panzani déclara qu'au moment où il franchissait le dernier 
degré de l'église, Antoine-François Panzani, fils de son 
frère Joseph, se présenta armé d'un pis olet qu'il dirigea 
sur lui, qu'alors il s'écria en croisant les bras: « Tire sur 
cette croix (stira allacroce)] » et qu'Antoine-François dé-
chargea aussitôt son pistolet presque à bout 'portant, et 
l'atteignit à la poitrine'; que non satisfait de cet acte de 
vengeance, Antoine-François s'élança sur lui pendant qu'il 
cherchait à fuir, et le frappa à la tête avec la crosse de son 
pistolet. 

Deux jours après le juge d'instruction se transporta sur 
les lieux et put encore recevoir le témoignage du blessé, 
qui, rétractant sa première déclaration, prétendit que le 
jour où il fut blessé il était pris de boisson et qu'il lui a 
été impossible de reconnaître l'auteur du coup de pistolet 
qui l'a atteint, ajoutant qu'il ne. savait même sur qui por-

. ter ses soupçons.' Octavien Panzani mourut quelques jours 
après. L'instruction à laquelle il fut procédé ne fournit 
point d'autre charge contre Antoine-François Panzani, qui 
avait du reste pris immédiatement la fuite, et qui a été ren-
vove devant le jury comme accusé de s'être rendu cou-
pable de ce meurtre avec préméditation et guet-apens. 

:
 Al

'
r
été il y a quelques mois, Antoine-François Panzani 

n a pas hésilé à avouer son crime; il a seulement prétendu, 
pour sa justification, qu'ayant rencontré son oncle Octa-
vWn et lui ayant adressé la parole, il l'ut insulté par lui ; 
1

U
 ils 6e saisirent à bras le corps, que dans la lutte il reçut 

a
»coup de bâton, qu'il parvint à le lui arracher; mais 

(
I
u
e, voyant Octavien porter la main dans ses vêtemens 

pour en sortir une arme, et craignant pour ses jours, il 
?e yit dans la triste nécessité de s'armer du pistolet dont 
*'

 c
'bùt porteur et d'en faire usage contre son agresseur. 

Quant à la contusion qu'Octavien Panzani a rapportée à 

K tC
'
te

> l'accusé Panzani l'attribue, ou à quelque coup de 
Daton J >- i-i»- ' -- A l„ „..»;! (if 

former sans indemnité aux aliguemens arrêtés par l'adminis-
tration est obligatoire sur les plans définitifs arrêtés par elle. 

La loi dulGseptomhre 1807 a nécessairement, suspendu l'ef-

fet des précédons arrêtés d'alignement non encore exécutés ; 

depuis la promulgation de cette loi, ce 'n'est qu'à compter des 

arrêtes définitifs (l'administration' municipale n'ayant pu agir 

jusque-là) qu'a pu courir la prescription trentenaire contre 
l'exécution de celle clause. 

(Cour d'appel de Paris (l
rt

 Chambre), présidence de M. Ay-

lies. Audience du 7 décembre. Confirmation d'un jugement du 

ïribuual de première instance de Paris, du 43 juin 1849. 

Plaidans, M" Caubert, avocat de Blanchard Berry, appelant, et 

Boinvilliers père, avocat de la ville de Paris; conclusions con-

formes de M. Meynard de Franc, avocat-général.) 

Cet arrêt n'est que la sanction d'un grand nombre d'autres 

de la Cour de Paris, des 2, 22, 31 mai,"l(i juin 1843, et de la 

Cour de cassation, sur les pourvois dirigés contre ces arrêts, du 
2J lévrier 1817. 

Constitution de dot. — Fraude. — Action des créanciers. — 

La constitution dotale étant une libéralité du père à la lille, il 

n'est pas nécessaire, pour donner lieu à l'action des créanciers 

pour cause de. fraude, que celle-ci ait connu la fraude du do-

nateur; il suffit, ii son égard, que la fraude existé. Eu ce qui 

concerne le mari, la dot ayant les caractères d'une donation à 

titre onéreux, il est nécessaire d'établir qu'il a été consius 
frau dis. 

(Cour d'appel de Paris, l
r!
 chambre ; audience du 6 décem-

bre; présidence de M. le premier président Troplong; confir-

mation d'un jugement du Tribunal de première instance de 

Paris, du 4 août 1819; plaidans. M" Favre et liivière, avocats 

de Coison et femme et de Villadicr, appelans, elM" Taillandier, 

avocats de Lhuillier et femme, intimés ; conclusions conformes 
de M. Meynard de Franc, avocat-général.) 

(Voir, sur la question, arrêts de cassation des 2 , mars et 23 
juin 1847 et 14 mars 1848'.] 

Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

ment d'ebouneinent doivent être accompagnées 

d 'un mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. Ou peut encore s'abonner par l'entremise 

des Messageries nationales et générales. 

CHRONIQUE 
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dans la lutte, ou bien 
reçu le coup mortel. 

- est le système de défense qui a 
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été soutenu par M" 
accuse. 

Casablanca, substitut de M. le procureur-général, a 
combattu avec énergie le double système de la légitime 
uetense et de la provocation violente, 

v». .^usé Panzani, déclaré coupable avec l'excuse de'li 
Sg^^OÇ violente, a été condamné à cinq années d'om 
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' >'il>tion. — Interruption. — Là 
aniale portant que l'acquéreur sera tenu de so con 

QUESTIONS DIVERSES. 

PARIS, 3 JANVIER. 

M. Legonidec, jùge d'instruction au* Tribunal civil de 
Paris, nommé vice-président du même Tribunal, en rem-
placement de M. Turbat, décédé, a prêté serment à l'au-
dience de la première chambre de la Cour d'appel. 

•—■ La même chambre a confirmé deux jugemens des 
Tribunaux de première instance de Paris et de Bar-sur-
Aube, des 29 septembre et 5 décembre 1850, portant qu'il 
y a lieu à l'adoption, 1° d'Elisabeth-Céleste Weils, épouse 
de François-Elisabeth Rochard, par Marie Gouret, veuve 
de Louis Levesque; 2" de Marie Faurie par Picrre-Hubert-
Hippolyte-Parfait Geoffroy. 

—M. le conseiller Rarbou a ouvert ce matin la première 
session des assises de 1851. 

Les noms de MM. Gatteau et Pouletier, jurés désignés 
pour le service de cette session, ont été rayés de la liste 
pour celte année, attendu que ces jurés ont siégé pendant 
la session qui vient de finir. M. Clarke de Feltre a été ex-
cusé pour cause de maladie justifiée, et M. Abel de Pujol 
à raison de l'irrégularité de la notification, qui portait les 
prénoms de M. Abel de Pujol père et l'adresse de M. 
Abel de Pujol fils. 

— Français, patriote et pochard, 
Le drapeau rouge, voilà mon étendard ! 

Christophe Àrnoult chantait à pleine voix ce noble et 
patriotique refrain dans la rue Mouffetard, le long de la-
quelle il festonnait, sous l'influence de cette liqueur géné-
reuse dont il se fait une si grande consommation dans le 
susdit quartier ; arrivé sur la place du carrefour Mouffe-
tard, le Français patriote et pochard s'avance au pied de 
l'arbre de la liberté, retire respectueusement quelque chose 
qu'il avait dans le coin de la bouche, se découvre, s'appuie 
sur l'arbre afin d'avoir une pose digne et solide, puis d'u-
ne voix sonore et pure comme en donne la généreuse li-
queur en question, il prononce cette allocution : « Tu es 
debout, ô arbre de la liberté! ils n'ont pas osé te renver-
ser, les lâches ; mais qu'ils prennent garde à eux, s'ils te 
touchent, car tu vivras plus qu'eux; sous tes rameaux 
les lâches... oui... qu'ils y viennent... ton ombrage vert. . . 
la liberté... liberté sainte, après trente ans d'absence... ô 
arbre... et la voilà qui so met en chemin... et elle fera le 
tour du monde... 

français, patriote et pochard , 
Le drapeau rouge, voilà mon étendard ! 

Vive la République démocratique et sociale !.. . » 
Un groupe assez considérable s'était formé autour de 

l'orateur, qui était l'objet d'une véritable ovation, quand 
deux agens, fendant le groupe, arrêtèrent le patriote, qui 
résista avec voies de fait. 

Il comparaissait aujourd'hui devant la police correction-
nelle. 

M. le président : Vous avez adressé une allocution à 
l'arbre de la liberté, alors que vous étiez en état complet 
d'ivresse ; singulière façon dè l'honorer d'abord. 

Le prévenu : Mon président, je suis incapable des locu-
tions que vous ditea, vu que... des choses... de la politi-
que... de l'état du Gouvernement, je ne connais pas ça; 
moi je n'ai pas d'opinion, j'ai pas assez d'éducation pour 
ça, 

M. le président : Vous avez crié : « Vivo la République 
démocratique et sociale. >> 

f.e prévenu : M'sicu l'agent a mal entendu ; je chantais : 
« Vive le vin! vive ce pis divin! je veux jusqu'à la lin..., » 
etc. II a entendu la République démocratique et sociale, 
on peut se tromper, je ne dis pas qu'il fait exprès de dire 
ça. 

M. le président : Vous avez résisté, lancé des coups de 
piéd. 

Le prévenu : Il m'a jeté par terre. 
M. le président : C'est l'ivresse qui vous a fait tomber. 
Le prévenu : Ah!... je ne veux pas vous démentir, j'ai 

cru que c'était m'sicur l'agent; du moment que vous me 
dites que c'est le vin... Mais pour ce qui est des opinions, 
moi j'aime le Gouvernement et je respecte l'autorité; mais 
j'ai pas de connaissance en politique, du tout, du tout, 

M. le président s Quels sont vos moyens d'existence, 
travaillez-vous ? 

Le prévenu ? Pas pour le moment; mais j'ai un ami qui 
est dans la vidangé et qui doit m'y faire entrer. 

Malgré cet espoir prochain d'une position sociale, le Tri-
bunal condamne le prévenu à trois mois do prison. 

— Le Tribunal correctionnel ((i' çliambrc) a consacré 
une grande partie dé l'audience de ce jour aux débats 
d 'une poursuite exercée contre deux jeunes gens, autrefois 
employés dans des maison» de banque, .leun-lîaptisio-

luTes Càiissoriètel Jùlés-ffîppolytè Bérthoud, Stfrnommé'le 
prince i .ohbri, avaient à répondre à une double prévention 

I de tenue d'uno maison de jeu clandestine et d'escroquerie 

commise au jeu. Le premier est déjà un vétéran de cette 
nombreuse armée des grecs, qui, toujours décimée, répare 
incessamment ses perles. En 1847, il a été frappé à Mont-
pellier d'un au de prison. Le second, le prince Colibri, 
ainsi nommé, n'a pas encore subi de condamnations, mais 
il est connu pour être affilié aux habiles parmi les habiles, 
et lui-même, dans une certaine note, est signalé comme 
l'Againemnom de la Grèce, le prince de la télégraphie en 
matière de lansquenet et de baccarat. 

C'est dans la rue Saint-Pierre-Montmartre, 16, que les 
ùeiix grecs avaient dressé leur Lento ; c'est là qu'ils fai-
saient jouer habituellement, mais ils faisaient des excur-
sions fréquentes, et le tapis vert était souvent transporté 
par eux, tantôt à Montmorency, à l'occasion d'une partie 
de chasse, tantôt chez les restaurateurs Champeaux, Brog-
gi et autres. 

Bon nombre de gros négocians, victimes des deux asso-
ciés, viennent aujourd'hni l'aire une deuxième expiation de 
leur erreur. Ils doivent la vérité à la justice; mais cette vé-
rité est bien dure à dire, alors qu'il faut en partager la 
responsabilité avec de jeunes et jolies rentières du quar-
tier Bradai 

Leurs dépositions ont donc été ce qu'elles sont toujours 
en pareil cas, timides, embarassées, incomplètes. « Avez-
vous perdu beaucoup? —• Mais non.... pas absolument, — 
Jouait-on gros jeu? — Mais.... pas absolument. — Avez-
vous remarqué que les prévenus s'entendissent pour tri-
cher? — Mais non.... pas absolument. » 

Plusieurs, cependant, ajoutent, sur les interpellations de 
Mi le président, que le prévenu Caussonel, quand il taillait 
le baccarat, donnait les cartes avec une excessive lenteur, 
ce qui faisait supposer qu'il cherchait à les reconnaître. 

M. le président : Les cartes saisies chez les prévenus 
ont été l'objet d'une expertise de la part du marchand, le 
sieur Kuntz, qui les a vendues; le Tribunal va entendre sa 
déclaration. 

Le sieur Kuntz : J'ai retrouvé les cartes que le Tribu-
nal m'a données à examiner dans l'état où elles étaient 
quand je lésai vendues, mais on peut tromper par les 
cartes sans les préparer. Par le seul toucher, une main ha-
bile peut distinguer les figures des cartes basses et même 
les cartes basses entre elles. Les figures, les dix, les neuf, 
les huit, elc, sont plus chargés en couleur que les as, les 
deux et toutes les basses cartes. 

A l'appui de ce que j'avance, voici ce dont j'ai été témoin 
il y a quelques années. Je me trouvais au café delà place du 
Châtelet; deux juifs y faisaient une partie de piquet, et à 
chaque coup, non à chaque partie, ils changeaient de car-
tes et prenaient un jeu neuf; je fus lông'emps à chercher 
la signification de ce fait, et ne la trouvant pas, je me ha-
sardai à la demander aux joueurs même. Tous deux me 
répondirent : « Quand des cartes nous ont passé une seule 
fois dans les mains, nous les reconnaissons toutes; cela est 
plus difficile avec un jeu complètement neuf; les cartes 
glissent moins bien, elles ont une âpreté qui trompe la 
main et empêche de parfaitement distinguer. » 

M. le président : Pourriez-vous distinguer les cartes au 
seul toucher? 

M. Kuntz : Je pourrais réussir souvent, mais je ne suis 
pas assez exercé pour être sûr de ne pas me tromper. 

M' Lachaud, défenseur dcBerthoud, fait connaître que, 
parmi les auditeurs, se trouve M. Lacaze, physicien pres-
tidigitateur, connu du Tribunal, qui pourrait donner une 
opinion éclairée sur la question. 

Le sieur Lacaze est appelé à la barre. 
M. le président : Vous étiez dans la salle d'audience, 

vous avez entendu la question, veuillez y répondre. Dites 
s'il est possible de reconnaître ces cartes au toucher. 

Ml Lacaze : Je ne crois pas que cela soit possible. Les 
aveugles ne jouent cependant que de cette manière, mais 
leurs cartes sont faites elprès, la couleur en est bien plus 
surchargée, bien plus épaisse. Mais, à défaut du toucher, 
il y a beaucoup d'autres moyens de reconnaître les cartes; 
qu'on me donne un jeu, et je vais les nommer toutes. 

M. le président : Cela serait inutile à la question qui 
nous occupe. Mais vous pouvez éclairer le Tribunal surfin 
autre point. Prenez ces caries, saisies chez les prévenus 
allez les examiner, et vous nous direz ensuite si elles ont 
été préparées d'une manière quelconque. 

Pendant que l'expert se retire dans la chambre du con-
seil pour procéder à cet examen, l'audience est sus-
pendue. 

A la reprise de l'audience, le sieur Lacaze déclare que 
les cartes n'ont subi aucune préparation ni altération, pas 
plus celles qui ont servi que celles qui n'avaient pas été 
décachetées. Mais, comme hors-d'œuvre, il persiste à dire 
que telles qu'elles sont, sans êlre ni préparées, ni altérées, 
on peut les distinguer. A l'appui de ce qu'il avance, l'ex-
pert retourne à volonté les rois, les dames, les as, les 
dix avec une assurance que la tombée de la nuit ne peut 
arrêter. 

M. Oscar de Vallée, substitut, a soutenu la prévention 
sur le chef de maison de jeu clandestine ; en ce qui touche 
l'escroquerie, il s'en est rapporté à la prudence du Tri-
bunal. 

Après la défense présentée par M' s Cauvain et Lachaud, 
le Tribunal, en ce qui touche le chef d'escroquerie, n'a pas 
trouvé la prévention suffisamment établie; sur le chef de 

Une personne de l'auditoire s'avance à la barre et dit : 
■< Je crois, Messieurs, devoir vous informer que la sanilé 
d'esprit du prévenu ne me paraît pas bien établie ; je ne 
vous en donnerai pour preuve qu'un seul l'ait : c'est qu il 
s'est présenté dernièrement chez moi pour me demander 
mon suffrage afin de se faire nommer représentant du peu-
ple. » (Omit.) 

Le Tribunal, écartant la prévention de vagabondage, 
condamne Roquet, sur les chefs de prévention de diffama-
tion et de voies de fait, à un mois de prison. 

— Hier, vers midi, des militaires infirmiers du Val-de-
Grâce ont été l'objet d'une odieuse agression. Ils passaient 
au nombre de dix rue de la Tombc-Issoire, à Montrouge, 
lorsque des garçons marchands de chevaux, auxquels s'é-
taient joints une trentaine de rôdeurs de barrières, se mi-
rent à proférer contre eux les plus grossières injures. Ces 
individus vovant que les militaires, dans le but d'éviter 
tout conflit, s'éloignaient rapidement, leur lancèrent des 
coups de fouet. Les infirmiers se virent alors dans la né-
cessité de se défendre. Deux d'entre eux ayant été assez 
gravement blessés par des pierres qu'on leur avait lancées, 
ils durent, pour protéger leur retraite vers le poste de la 
barrière, mettre le sabre à la main. 

Ces faits ont motivé une enquête judiciaire; à la suite 
plusieurs mandats d'amener ont été décernés contre des 
individus, auteurs de cette lâche attaque. 

— Hier, à la nuit tombante, des passans remarquèrent 
sur le Pont-Neuf une jeune fille marchant à pas précipités, 
et qui, tout à coup, s'élança vers le parapet, qu'elle tenta 
de franchir; mais elle fut embarrassée un instant par ses 
vêtemens, ce qui donna le temps aux personnes qui l'a-
vaient vue d'accourir près d'elle et de la retenir au moment 
où elle allait s'élancer dans le fleuve. Elle opposa d'abord à 
ceux qui venaient de la sau ver la plus vive résistance ; 
mais enfin on parvint à la conduire chez le commissaire 
de police de la section du Louvre, M. Desgranges, auquel 
tout d'abord elle refusa obstinément de dire qui elle était. 
Enfin, cédant aux paternels conseils du magistrat, elle a 
déclaré se nommer Louise L...., âgée de dix-huit ans, et 
elle a indiqué ses parens, auxquels elle a élé remise. C'est 
à la suite de|la rupture inattendue d'un mariage qu'elle 
devait contracter, que Louise avait résolu de mourir en se 
précipitant dans la Seine. Nous venons de dire comment 
l'accomplissement de sonfatal projet fut heureusement em-
pêché. 

— Avant-hier, vers une heure du matin, la dame Gar-
nier, tenant à Montmartre un cabaret situé dans une ruelle 
assez déserte, était seule dans sa boutique, qu'elle se dis-
posait à fermer , lorsque s'y présenta un individu en 
blouse, qu'on a su plus tard être le nommé B... Il demanda 
qu'on lui servît du vin, et comme M"" Garnier, peu ras-
surée à la vue de cet homme, se tenait sur le seuil de sa 
porte, B--- tenta de la pousser dans l'intérieur de la bouti-
que; puis il regarda dans la rue comme pour s'assurer que 
personne ne venait ; enfin s'adressant de nouveau à la ca-
baretière, il la menaça de lui faire un mauvais parti, si elle 
ne lui servait à boire. 

Mme Garnier, soupçonnant que cet individu, persistant 
ainsi à la faire rentrer dans l'intérieur de la boutique, pou-
vait bien avoir quelque criminel projet, se mit à crier : 
« Au voleur ! au secours ! » Elle fut heureusement enten-
due d'un gendarme de la brigade de Montmartre, qui, en 
compagnie d'un garde républicain, passait non loin de là. 
Ces militaires accoururent. B... voulut à leur approche 
fuir, mais ils s'emparèrent de lui, non sans qu'il leur ait 
opposé la plus vive résistance, et parvinrent à le conduire 
au poste. On le fouilla et on trouva dans l'une des poches 
de ses vêtemens un long couteau.. Après avoir été interrogé 
par le commissaire de police, B.. a été mis à la disposi-
tion du procureur de la République. 

tenue d'une maison de jeu clandestine, il a condamné 
Caussonel à six mois de prison, 1,000 fr. d'amende, et 
Berthoud à trois mois de prison et 500 fr. d'amende, et 
tous deux à l'interdiction pendant cinq ans des droits 
mentionnés en l'article 42. 

— Uhuissier, appelant: Boquet Joseph-Henri-Gaspard ? 
Le prévenu : Permettez; je m'appelle Boquet Gaspard-

Henri-Joseph. 

M. le président : On avait interverti l'ordre de vos 
prénoms, mais peu importe ! 

Le prévenu ': Je vous demande pardon ; il importe beau-
coup, parce que je tiens à ce que les choses se passent 
dans l'ordre ; c'est pour cela 'que je vous demande la re-
mise de ma cause à huitaine ; mon avocat n'est pas à Paris 
pour me défendre, et depuis que je suis enfermé dans la 
Sibérie de Mazas, j'avoue que je n'ai pas encore bien re-
cueilli mes idées. 

M. le président : Le Tribunal ne peut vous aocorder la 
remise que vous lui demandez ; le rôle des audiences est 
encombré, et vous pourrez d'ailleurs vous défendre vous-
même : vous êtes prévenu de vagabondage 

Le prévenu : C'est impossible ; car comment pourrait-
on m'imputer de n'avoir pas de domicile quand je pourrais 
dire avec raison que j'en ai plusieurs? En effet, forcé par 
mes affaires de voyager beaucoup, j'ai logé dans beaucoiq: 
d'hôtels do province et par toutes les villes où j'ai passé 

Mt le président : Quel est donc votre état? 
Le prévenu : Je m'occupe do courtage ; j'ai fait des 

fournitures de bois on grand, ot la plupart des moellons 
piqués employés aux fortifications de Paris m'ont passé par 
les mains. 

M. le président : Vous venez d'entendre le témoin, il 
vous impute de l'avoir publiquement diffamé. 

Le prévenu : Je lui ai peut-être dit un pieu trop haut ses 
vérilés, 

M. le président : Vous lui avez craché au visage, c'est 
une insulte fort grave. 

f.e prévenu : Je l'avoue, mais je n'ai craché que bien lé-
gèrement, 

1/. le président : Je vous engage Bj mottre. plus de eon-
i veuance dans vos réponses. 

DÉPARTEMENS. 

MAINE-ET-LOIRE (Angers), 28 décembre.— Le jugement 
que le Tribunal du Mans, dans son audience du 28 août 
dernier, avait rendu sur les conclusions conformes du mi-
nistère public, en faveur de M, de Foy, sur la question de 
légalité de son industrie comme négociateur en mariages 
(Voir notre numéro du 30 août), ayant été frappé d'appel 
par MM. Désigné père et fils, cette grave affaire, portée 
devant la Cour d'appel d'Angers, devait, après plusieurs 
remises, être plaidee au 28 décembre, devant la première 
chambre, présidée par M. Desmazières. 

Comme en première instance, c'était M* Chaix-d'Est-
Ange qui devait défendre M. de Foy, et des consultations 
individuelles, développées à différens points de vue par-
plusieurs membres du barreau de Paris, au nombre des-
quels. M"; Bçrryer, Odilon Bàrrot, Delangle, etc., avaient 
été distribuées à la Cour, à l'appui du jugement attaqué. 

L'auditoire était donc nombreux, et composé de l'élite 
de la population angevine, lorsqu'à l'appel du placet M* 
Maillard, avoué de M. de Foj^, expose à la Cour que MM. 
Désigné, reconnaissant le bien londé de la demande en 
paiement de 10,000 fr. formée contre eux par M. de Foy, 
pour honoraires et soins par lui donnés au mariage de M-' 
Désigné fils, venaient de consigner entre ses mains le mon-
tant des condamnations prononcées contre eux par le Tri-
bunal du Mans, et qu'ils lui avaient signifié, à la date du 
27 décembre 1850, un désistement de leur appel. M* Mail-
lard ajoute que la transaction intervenue entre les parties 
l'autorise à réclamer de la Cour un arrêt qui donne acte à 
M. de Foy du désistement, et qui, en confirmant le juge-
ment du Tribunal civil du Mans, porte condamnation con-
tre MM. Désigné père et fils aux dépens de première ins-
tance et d'appel, 

'
 M

* Dugué, avoué de MM. Désigné père et fils, déclare 
s'opposer à ce que la Cour prononce arrêt, par ce doublé 
motif, qu'il n'a pas reçu copie de l'arrangement, qui eût dû 
être fait double, aux termes de l'art. 1325 du Code civil 
et qu'en outre un arrêt était mutile et n'était propre qu'à 
augmenter les frais de cette longue procédure. 

La Cour a entendu de nouveau M" Maillard, qui a sou-
tenu qu'il ne s'agissait pas seulement d'un acte ordinaire 
d acceptation de désistement, lequel pouvait, dans les cas 
analogues, se faire pur et simple, aux termes de l'art 402 

du Code de procédure civile ; mais qu'il s'agissait réelle-
ment de l'exécution d'une convention formelle entre les 
parties , d'une convention écrite, à l'exécution de laquelle 
les appelans ne pouvaient plus s'opposer. 

La Cour a rendu son arrêt, qui, faisant droit aux con-
clusions de M" Maillard, donne acte du désislemcntde MM 
Désigne père et fils, dans les termes des écritures sjffril-
heos et condamne Désigné père et lils, appelans, en tous 
les dépens de première instance eL d'appel. 

— SEINE-ET-MAIINE. — Un incendie considérable a mis 
en emoi avant-hier les habitans du village de Fretov can-
ton de Nangis. J ' 

Vers huithourcs du soir, le feu s'est subitement déclaré 
dans une grange contenant une grandi! quantité de blé en 
gerbes et contiguë aux vastes bâtimens de la ferme du 
sieur Meunier. En peu de temps, la flamme, alimentée par 
un vent asez violent, fit de rapides progrès et vint embra-
ser la toiture des niables. Des secours considérables four-
nis par les communes voisines, les gendarmes de Jouv cl 
as pompiers de liazoclies, ne tardèrent pas à arriver. Ûim 

fous les e loris laits pour préserver lu ferme d'un,. ç6ri£ 
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Los pertes sont considérables; un troupeau de quatre-

vingt-dix moutons a péri. 

A la première nouvelle de ce sinistre, Mi le procureur 

de la République de l'arrondissement s'est rendu sur les 

lieux. A la suite de l'information faite par ce magistrat, 

une femme D... a été arrêtée et écrouée à la prison de Pro-

vins, comme inculpée d'être l'auteur volontaire de cet in-

cendie. 

— LomET|(Orléans), 2 janvier. — On lit dans le Journal 

du Loiret : 

>< Un crime inexplicable, et qui a produit dans la ville 

une pénible sensation, a été commis hier soir. 

» Deux jeunes gens ivres parcouraient hier la rue Jean-

ne-d'Arc, bousculant tout le monde sur leur passage, in-

sultant les femmes et chantant des chansons obscènes. Vis 

à vis le magasin de M. Gatineau, ils s'attachèrent à la pour-

suite de deux grisettes qui, pour les éviter, traversèrent la 

chaussée et allèrent se réfugier dans un groupe de curieux 

occupés à regarder les gravures du magasin de M. Fou-

cher. 

» Ges deux individus les suivirent et pénétrèrent dans le 

groupe, en coudoyant tout le monde. Une dame en deuil 

qui tenait son enfant à la main reçut une forte poussée. 

C'est alors qu'un jeune homme de notre ville, M. Bouilly 

fils, qui se trouvait là dans le groupe, dit à ces individus 

de passer leur chemin. Le louable sentiment qui l'avait 

porté à s'interposer ne fit que rendre ces hommes plus 

violens et plus grossiers. Ils s en prirent à M. Bouilly qui, 

après une ou deux sommations, les repoussa du poing. 

« Tous deuxse précipitèrent sur lui. Plus fort qu'eux, il 

en jeta un dans le ruisseau, hors du trottoir, et l'autre 

contre la devanture du magasin. Des coups furent échan-

gés ; mais alors le plus petit de ces deux hommes, s'élan-

çant en furieux sur M- Bouilly, lui porta un coup de cou-

teau dans la partie antérieure de la poitrine. « Tiens, tu 

as ton affaire», dit-il, et il disparut avec son compa-

gnon. 

» Le coup avait été porté avec une grande violence, car 

le couteau traversant le paletot ouaté, une redingote, un 

gilet de drap et un gilet de flanelle, avait atteint profondé-

ment les chairs. Cependant M. Bouilly ne sentit pas immé-

diatement sa blessure et continua son chemin. Mais bien-

tôt son sang se répandit. 11 se dirigea vers le café de la 

Ville : « Vite un médecin, je suis blessé! » dit-il à un co-

cher de fiacre qui stationnait devant la maison. Puis il en-

tra dans le café, s'affaissa sur une banquette et ouvrit ses 

vêtemens inondés de sang. 

>. Des secours lui furent donnés aussitôt. On alla cher-

cher des médecins , les docteurs \ aussin, Latour et ue 

Méricourt arrivèrent. Ils eurent beaucoup de peine a aï re-

ter l'hémorrhagie, qui était abondante. Enhti, quand te 

pansement fut fait, on transporta le blesse chez lui, rue 

St-Euverte. .,, , • 
.» Qu'on juge du désespoir de sa famille en voyant arri-

ver ce malheureux jeune homme sur un brancard de la 

mairie, pâle et couvert de sang ! Toute la nuit les médecins 

lui continuèrent leurs soins. Ses souffrances étaient horri-

bles. On sait combien ces sortes de blessures sont graves, 

surtout quand on vient de manger. M. Bouilly avait des 

spasmes violens et même du délire. Enfin, grâce aux 

précautions prises, on empêcha l'hémorrhagie de se re-

nouveler ; et vers les deux heures du matin une reaction 

salutaire s'était manifestée. , . 

» Ce matin, le malade était dans un état aussi satisfai-

sant que possible, et l'on espère que cette blessure n'aura 

pas les suites graves qu'on avait d'abord redoutées. 

g£» Quant aux deux individus, on n'a pu encore les décou-

vrir. Ce sont deux jeunes gens de 16 à 20 ans. Us étaient 

vêtus d'une petite blouse, et la police a leur signalement. 

P. S. Cet après-midi l'amélioration se continuait. Ce-

pendant il est survenu un crachement de sang qui a né-

cessité une saignée. » 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 1" janvier. — Mistriss Denman, 

grande et belle femme, comparaissait devant le Tribunal 

de police de Westminster sur la plainte déposée contre elle 

par son mari, à la porte duquel cette dame a frappé et 

sonné en faisant un tapage effroyable, parce qu'il ne vou-

lait plus la recevoir sous prétexte qu'elle rentrait à une 

heure indue. 

M. Denman, plaignant, à qui le chef des huissiers pré-

sente le Nouveau-Testament pour qu'il prête le serment 

d'usage, refuse de remplir cette formalité. 

M. Broderip, magistrat : Que dit ce Monsieur? 

Le chef des huissiers : Ce Monsieur déclare ne pouvoir 

prêter serment que sur un livre catholique. Je lui ai, en 

conséquence, présenté un livre d'évangile sur le juel il y a 

une croix. 

M. Denman : La reliure est catholique, mais le texte ne 

l'est pas, c'est l'édition de Cambridge. Cette traduction 

n'est pas conforme àlaVulgate. Etant catholique romain, 

je ne trouverais point ma conscience engagée par un ser-

ment prêté sur une version protestante. 

Mistriss Denman, avec étonnement: Je n'y comprends 

rien; Monsieur Denman, vous avez été élevé pour embras-

ser l'état ecclésiastique dans l'église protestante . 

M. Denman : Mais depuis je me suis converti au roma-

Le magistrat : Refusez-vous, Monsieur Denman, deprê-

ter serment sur le livre ordinaire ? 

M. Denman : Certainement, je le refuse. 

Le magistrat : En ce cas, la cause est terminée et j or-

donne que mistriss Denman soit mise immédiatement en 

liberté. 
Le mari et la femme se sont retirés séparément, et ont 

suivi dans la rue des directions opposées. 

— INDOSTAN (Bombay), 19 novembre. — Un jugement 

de la Cour martiale, confirmé par sir Charles Napier, gou-

verneur-général des possessions anglaises dans 1 Indos-

tan, a prononcé la destitution du major Bartleman, déclare 

coupable d'avoir tenu une conduite honteuse, en essayant 

de séduire la femme d'un autre officier du même régi-

ment. 

Bourse de Paris «iu 3 Janvier 1851, 

AU COMPTANT. 

AU COMPTANT. Hier, Auj. AU COMPTANT. Hier. 

St-Germain 

Versailles, r, d. 

— r-g-
Paris à Orléans. 

Paris à Rouen.. 

Kouen au Havre 

Mars, à Avign. 

Strasbg. à Eàle. 

105 — 

802 50 

072 50 

130 25 

105 — 

105 — 

800 — 

672 50 

207 80 

192 50 

130 25 

1 > 1 1 (loutre. . . 

Amiens à lîoul. . 

Orl. àlîordeaux 

Chemin du N.. 
Strasbourg. . . 

Tours à Nantes. 

Mont. àTroyes. 
Dieppe à Fée... 

400 _ 

■Wl 25 
355 — 

250 — 

92 50 

400 _ 

480 

353 75 

91 25 
195 

Ce 

3 0|0 j. 23 juin 50 70 

5 0|0 j. 22 sept 94 85 

4 1|2 0 I0 J . 22 mars. 

4 0i0j. 22 mars 74 25 

Act.... de la Banque. 2250 — 

VALEURS DIVERSES. 

Rente de la Ville 

Empr. du départem.. 

Obi. de la Ville 

dito 1849 M 70 — 

dito de Marseille.. 935 — 

Caisse hypothécaire.. 

Zinc Vieille-Mo-itag.. 2775 — 

Quatre Canaux 1122 50 

Canal de Bourgogne. 

II. de la G. Combe... 

Tissus de lin Maberl. 580 — 

ilonc.-sur-Sambre... 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0[0 belge 1840 — — 

— — 1842..... 

— 4 1|2 — — 

— Banque (1835)... — — 

Emp. Piémont 1850. 84 30 

Obi. 1851 (janvier).. — — 

dito 1849 (octobre). 935 — 

Napl. (Bec. Rotsch.). — — 

Emprunt romain.... 76 1[4 

Espag., dette active. — — 

— dette pass... — — 

3 0|0 1841 38 lit 

— dette intérieure.. 33 ■— 

bots d'Autriche — — 

Métalliques 5 0|0 — — 

2 1[2 hollandais — — 

Portugal 5 0[0 — — 

CHEM .KLS ES F£H COTES AU PARQUET.. 

A TERME. 
Préc. 

clôt. 

Plus 

haut. 

Plus 

bas. 

Dern. 

cours. 

Emprunt du Piémont (1849) . 

1 57 — 

1 95 20 

| 84 90 

"57 — 

95 30 

84 05 

50 05 

94 50 

84 50 

56 75 

94 75 

81 50 

_ soir, à l'Opéra, deuxième Bal masqué, travesti et i\ 

sant. Musard conduira l'orchestre. Les portes seront ™ n-
à 11 heures 1(2. V "l 0Uverte

s 

— Don Pasquale sera repris aujourd'hui samedi au Tl ta 

Italien. L'opéra buffa de Donizetti aura pour interprète 1^ 
blache, Colini, Calzolari et M mt Sontag. Les débuts de M n « r 

rolina Duprez, qui sera présentée par son père, auront v 
très incessamment. ' llea 

— Ce soir samedi, au Théâtre-Français, Ancelo l'a l • 

ble drame, le plus beau rôle de M"' Rachel. Beauvaîet °
m

'.
ra

-

pie et si dramatique dans le Podestat; Maillart si n»c' Slm" 

dans Rodolfo, et M"
e
 Ilébecca-Félix, si touchante dans f°"

né 

rina, compléteront cette représentation splendide qui m a~ 

Paris dans la salle et la Californie dans la caisse. ' mellra 

JARDIN-D'H IVER. — On prépare pour dimanche la dern" 

Fête des étrennes avec un magnifique Concert dans Ion i We 

entendra le jeune violon Jullien, qui, à peine âgé de di <*1 

vient de remporter le premier prix du Conservatoire. 
hx an» 

SPECTACLES DU 4 JANVIER. 

O PÉRA. — 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — Angelo. 

OPÉRA- C OMIQUE. — 

THÉÂTRE-ITALIEN. — Don Pasquale. 

ODÉOS. — Les Ennemis de la Maison, le Barbier. 

VAUDEVILLE. — Père, Baiser, la Douairière Jean. 

VARIÉTÉS. — Pomponette, l'Hôtel, Maître d'armes' Tanti
1 

GYMNASE. — Les Mémoires, le Canotier, Antoinette' ° 

T HÉATRE-MONTANS.ER . - Les Extases, la Fille, un Monsieur 

PORTE-SAINT-M ARTIN. — Le Journal pour Rire Jennv 
G AITÉ. — Paillasse. ' 

AMBIGU. — 

T HÉÂTRE-NATIONAL . - Le Sac à Malices, le Petit Tondu 
C OMTE. — La Belle et la Bête. 

FOLIES. — Noémie, le Voyage des Escargots. 

DÉLASSEMKNS-CoMiQUKs. — Gâchis et Poussière. 

ROBERT HOUDIN. — Soirées fantastiques i huit heures 

SALLE B RÉDA. — Bal les dim., lundis, jeudis, grande (ete 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CILIEES. 

DEUX MAISONS À PARIS. 
Etude de M' Ch. BOUDIN, avoué à Paris, rue de 

la Corderie-Saint-Honoré, 4. 

Adjudication sur saisie immobilière, le 10 jan-

vier 1851 , en l'audience des saisies du Tribunal ci-

vil de la Seine, 
1° D'une MAISON sise rue Saint-Quentin, 34, et 

rue Lafayette, 55, d'un revenu net de 6,000 fr. 

Mise à prix: 40,000 fr. 

2" D'une autre MAISON sise rue Lafayette, 57. 

Revenu net : 3,000 fr. 

Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M 0 Ch. BOUDIN, avoué poursuivant, rue 

de la Corderie-Saint-Honoré, 4 ; 

2" Et sur les lieux, au concierge. (3987) 

Mise à prix : 24,000 fr., outre une rente viagère 

de 1,800 fr. sur deux têtes, l'une de cinquante ans 

et l'autre de cinquante-deux ans , réductible à 

1,500 fr. sur la tête du survivant. 

S'adresser sur les lieux, et à M' TROYON, no-

taire, place du Châtelet, 6. (3916) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON A BELLEVILLE. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, par M* TROYON, le mardi 14 janvier 1851, 

D'une MAISON sise à Belleville, grande rue de 

Paris, 157, près l'église. 

Produit actuel : 3,535 fr. 

A CÉDER DE SUITE 
La charge de comniissaire-priseur à Laon (Aisne). 

(3986) * 

DICTIONNAIRE 

ENCYCLOPEDIQUE USUEL. 
RÉSUMÉ DE TOUS LES DICTIONNAIRES. 

Un vol. grand in-8e jésus vélin à trois colonnes, 

par C HARLES SAINT-LAURENT, 3 e édition, 25 fr. br. 

— Comon, éditeur, quai Malaquais, 15. (4798) 

LES ACTIONNAIRES EffiTtK? 
Mouches sont convoqués pour l'assemblée générale 

extraordinaire qui aura lieu au siège social, à dix 

heures du matin, à Quaregnon , près Mous (Belgi-

que), le 5 février 1851. 

Cette assemblée a pour but : 1" de soumettre à 

leur approbation les comptes et bilans jusqu'au 31 

décembre 1850 ; 2° de fixer le mode d'amortisse-

ment prévu par l'article 41 des statuts. (4883) * 

L'TTNTVrQCFT A
 P

ART
'

R du ^° courant, le 
UniYliiliStiL. siège de 1' UNIVERSEL , comp-

toir de commission, sera transféré rue Bourbon-

Villeneuve, 39. Les actionnaires de cette société 

sont. convoqués en assemblée générale pour le mê-

me jour, à l'effet de nommer leurs membres du 

conseil de surveillance. (4884) 

année. L'ABEILLE MÉDICALE , 6 paL. 
2 livr. par mois. Boul. des Italiens, 9. Les 7 années 

publiées, 20 fr. avec la méth. curative externe des 

douleurs et viscéralgies; du D
R Cornet, 1 vol. in-8°. 

(4753) 

modèles : 2 fr. Lard, papetier, 25, rue Feydeau. 

(4769) 

C
i T iiDït'Ï^TîrC' Phénix anglais de Walker, 

ALl/Kll LalnY b. s. g. du g., s'alimentent 
d'eux-mêmes, chauffant un appartem. de 75 m. cu-

qos pendant 24 h., sans y toucher, pour 30 cent. 

Toutes grandeurs et à tous prix, de 50 à 420 fr. 

R. de la Bourse, 10, et rue Pigale, 02. (4870) 

BACCALAURÉAT. »S DROIT. 

INTERNAT-EXTERNAT BONNIN, RUE DE SORBONNE, 14. 

En vente chez MM. BONNIN , autours : Manuel du 

Baccalauréat es-lettres, 6 f.; idem ès-sciences, 5 f. ; 

Commentaires du DROIT FRANÇAIS , 4 vol. in-8°, 25 f. 

(4828) 

fit, TTC nt1 TTiCTT" gravées sur porcelaine, 
Uâlt I tô Ut Uùl 1 h 2 fr. 50 le cent.; mous-

seline, 3 fr. et 3 fr. 50; vélin, 1 fr. et 1 fr. 25. PA-

PETERIE LEGRAND , 142, rue Montmartre. (4751) 

AMUSER LES ENFAIIS 
graphe-Lard, qui apprend à écrire et à dessiner sans 

maître et sans papier. On obtient des épreuves. Avec 

en les instruisant 

avec le diaphano 

SIROP * DENTITION TSSff. 
Frictions sur les gencives des enfans, facilitant 

sortie des dents, 14, rue de la Paix. Ph. Béral. 

(4885) 

du 

4 A ÇTIÏ ï FÇ d
f
 CArABRE d

e POTARD , sont era-
BUIIJJ IJ JJJ ployees avec succès par les méde-

cins dans Rhumes, Asthmes, Catarrhes, Toux lrri 

tations de poitrine et les Glaires. Ph. r. St-Honoré 
271

 • (4749) ' 

, GYMNASE de la Chaussé». 
d'Antin, rue Buffaull, 13, p»-
.Montmartre, dirigé par MM. 
C. Girebenk et A. Barbot.-
Ecole de gymnaslique mili-
taire ou professionnelle et 
médicale pour les 2 sexes. 

(4S62) 

INJECTION 
TANNIN, 1 fr. et 3 fr.; ROB, 5 fr. Fg 

St-Denis, 9, et t. les ph. de France. 

(4718) 

TOPIOUE IIMEN, 5 ' rl£SMarie ' 
Guérison assurée des hernies sans bandage, des 

descentes de matrice, varicocèles et bydrocèles. 0 

délivre gratis une notice sur ces maladies. 

ULCÈRES ET CANCERS 
de la matrice guéris sans cautérisation ; Cancers 

et Tumeurs du sein guéris sans opération. Consul-

tations de midi à 4 heures, et par correspondance. 

Pharm. Indienne, 5, r. Geoffroy-Marie, à l'entresol. 

(4726) 

ÉLIXIR et pouDREESszmzng^ 
pour guérirles névralgies deiUaires,carie, maux dedents. 

Leflacond'élixiroupoudre,l 25. Dépôtdans chaque ville, 

chez M" lescoifleurs, épiciers, parfumeurset directement 

Chei J.P.LAKOZE, pli. r. Nve-des-Pelili-Cl,amps ,2fl, Paris. 

(4737) 

SEULE VÉRITABLE 

EAU de BOT OT 
RUE COQ-HERON. 9. ancien 6. A PARIS. 

Où se fabrique uniquement cette Eau pour les soi» 

journaliers de la bouche. — Chaque bouteille est ra-

vêtue d'une éti-

quette portant ~ 

lu signature ci-

contre : 

(475 (1,"' 

IHII H IIIIIIIIIH B-.-.1- » ̂ i.-^^^py^y'irJ^',¥-^«^ 

La publication légale des Actes ue Société est obligatoire dans la «AZETTE ©ES TRIBUNAUX, LE DROIT et le .JOURNAL GÉNÉRAL D^FFlUllES. 

^Ventes mobilière». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Etude de M« BOILEAU, huissier, rue 
du Porif-ae-làrfteforme, 8. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, place de la llourse, 2. 

Le H janvier 1 851. 
Consistant en table, commode, 

guéridon, etc. Au comptant. (3984) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le u janvier 1 85 1 . 
Consistant en bnreaux, pupitre, 

casiers, fauteuils, etc. Au c. (3985) 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du Vingt-un décembre 
mil huit cent cinquante, enregistre-
le vingt-huit dudit mois par Deles 
tang, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

éléformée entre Mll« Joséphine BON-
HOMME!, ouvrière, fabricanle de 
corsets pour dames, demeurant à 
Paris, rueRichcr, 4i, d'une pari, 

Et M 11 * Annelte-Caroline WORMS, 
ouvrière confectionneuse en nou-
veautés, demeurant à Paris, rue de 
la Banque, l, d'autre part, 

Pour la fabrication et la vente de 
corsets pour dames ; 

Que cette société doit commencer 
le premier janvier mil huit cent 
cinquante-un et durer trois, six ou 
neuf années, à la volonté des par-
ties ; que la raison sociale est BON-
HQMMET et WORMS; que le siège 
de l'a société est à Paris, rue V îvien-
ne, 14: que la signalure sociale 11c 
sera valable qu'étant donnée col-
lectivement par les deux associées; 
nue la mise sociale de M1" Bnnhom-
niet consiste dans ses clientèle et a-
chalandage, et celui de M"« V omis 
en une somme de mille francs ; 

Que tous pouvoirs sonl donnes au 
porteur d'un extrait pour la publi-

cation d'icelui. 
Signée : A. Vv 0RMS. 
Signée : J. BONHOMMET . (2757) 

D'une délibération prise par l'as-
semblée générale des actionnaires 
de la société Ch. CLIQUET et C«, 
avant pour objel d'empêcher la for-
mation des incrustation; dans les 
machines à vapeur, dont le siège est 
a Paris, rue de Choiseul, 18, ladite 
délibération en date du sep! décem-
bre mil huit cent cinquante, dépo-
Bée pour minute a M" Baudier, no-

taire à Paris, 
Il appert que ladite société a été 

déclarée dissôute à compter au 
premier janvier mil huit cinquante-
un, el que M. Césair Léger, proprie-
lalre, demeurant à Paris, rue Ven-
tadour, 10, a élé nommé liquidateur 

de ladile société. 

Pour extrait : 
L ÉGER. (2758) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double en date du dix-neuf 
décembre mil huit cent cinquante, 
cnregislré à Paris le vingt-un du 
même mois, folio 50, verso, case 9, 

par Delestang, qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes, 

Il apperl que M. Jacques-François 
GAUTIER, propriétaire du lavoir sis 
chaussée du Maine, 69 et 75, hors 
Paris, et Mu« Marguerile-Constance 
RODHA1N, demeurant hors Paris, 
chaussée du Maine, 69, se sont asso-
ciés pour l'exploitation dudit. la-
voir. La durée de la société est fixée 
a dix années, qui ont commencé à 
courir du vingt-cinq décembre mil 
huit cent cinquante pour Unir le 
vingt-cinq décembre mil huit cent 
soixante. L'apport de M. Gautier 
consiste dans le lavoir propremenl 
dit ; le manège a un cheval et une 
machine a manivelle, le tout de son 
invention, ainsi que tous les oulils, 
accessoires et meubles meublans. 
L'apport de M"« Rodhain consiste en 
deux mille francs espèces comp-
tant, son industrie et le temps 
qu'elle emploiera durant la société 
pour son administration. Les béné-
fices et pertes seront partagés par 
moitié. La raison sociale sera GAU-
TIER et C*. M. Gautier seul aura la 
signature sociale et ne pourra en 
faire usage que pour les affaires de 
la société. (2759) 

D'un acte sous seings privés en 
date du vingt-six décembre mil huil 
cent cinquante, enregistré à Paris 
le trente du même mois de décem-
bre, premier bureau, folio 67, verso, 
cases 2 et 3, par de Lestang, quia 
reçu deux francs vingt centimes, il 
a d'abord élé extrait ce qui suit : 

1» 11 est formé entre M. LAUZ1N 
DE ROUVILLE, demeurant à Paris, 
rue du Regard, 20, et les personnes 
qui adhéreront aux statuts de cel 
acte, une sociélé en commandite 
pourl'établissement et l'exploilalion 
d'un chemin de fer de Provins aux 
Ormes (Seine-et-Marne) 

Cette société est en nom collectif 
à l'égard de M. Lauzin de Rouville, 
seul directeur-gérant, et en com-
mandite à l'égard des souscripteurs 
ou porteurs d'actions. 

La durée de la sociélé sera celle 
déterminée par le décret de conces-
sion ; elle part ira du jour de la cons-
titution déflnitiVe , qui aura lîau 
lorsque la souscriplion aura atteint 
le chiffre de cent mille francs d'ac-
tions, comme il est dit à l'article 15 
des statuts. 

La raison et la signature sociales 
seront: LAUZIN DE ROUVILLE et 
C». Le directeur-gérant ne pourra en 
faire usage que pour les affaires de 
la société. Le siège social est provi-
soirement rue du Regard, 20, à Pa-

ris. 
La société aura pour titre : Com-

pagnie du Chemin de fer de Pro-
vins aux Ormes. 

Le capital social est fixé à un mil-
lion cinq cent cinquante mille francs, 
représentés par quinze mille cinq 
cents actions de cent francs, donl 
le paiement s'effectuera par quarts, 
le premier comptant, et les autres 
de trois mois en trois mois après. 

La sociélé sera converlie ultérieu-
rement en société anonyme. 

2° Et d'une déclaration énoncée 
en suite des statuts de ladite sociélé, 
et en date du vingt-sept décembre 
mit huit cent cinquante, enregistré 
les même jour, mois et an que L'acte 
qui précède, par de Lestang, pre-
mier bureau, folio 67, verso, case 4, 
qui a reçu deux francs vingt centi-
mes, ladite déclaration l'aile par M. 
Lauzin de Rouville en sa qualité de 
directeur-gérant, et conformément 
à l'article 15 des statuts de l'acte, il 
appert: Que le capital souscrit par 
divers actionnaires commanditaires 
dénommés en ladite déclaration, dé-
passant de beaucoup le chiffre de 
cent mille francs voulu pour la cons-
titution définitivedelasociélé, celle-
ci a été définitivement constituée à 
partir dudit jour vingt-sept décem-
bre par M. Lauzin de Rouville, di-
recteur-gérant, pour prendre date 
et avoir existence légale à partir du-
dit jour. 

LAUZIN DE ROUVILLE . (2760) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt-quatre 
décembre mil huit cent cinquante, 
enregistré; 

Il appert : Que M. Louis-Léon-
Adolphe PASTEAU JAPUIS, mar-
chand de draps en gros, denuèurani 
à Paris, rue des Mauvaises-Paroles, 
i,etM. ErnestROUX, commis-voya-
geur, demeurant à Paris, rue Ber-
lin-Poiré, 2, ont formé entre eux 
une société en nom collectif pour 
exploiter la maison de commerce de-
ilraperies en gros de M. Pasteau Ja-
puis. 

La société a été contraclée pour 
cinq années, à partir du premier 
janvier mil huit cent cinquante el 
un, jusqu'au premier janvier mil 
huit cent cinquanle-six ; cette durée 
sera prorogée (le droit de cinq ans, 
en cas de bénéfices nets de trente-
cinq mille francs dans les cinq pre-
mières années. 

Le siège de la sociélé est fixé il Pa-
ris, rue des Mauvaises-Paroles, 1. 

La raison el la signature sociales 
seront PASTEAU JAPUIS et ROUX. 
La signature appartiendra à chacun 
des associés, mais elle n'obligera la 
sociélé que lorsqu'elle aura élé don-
née pour les affaires de la sociélé; 
tous billets et généralement lous 
engagemens exprimeront la cause 
pour laquelle ils auront été sous-
crits. 

M. Pasteau aura la direction inté-
rieure de la maison; il sera chargé 
spécialement de la caisse, des écri-
tures, des achats de marchandises. 

M. Roux s'occupera des voyages, 
et pendant son séjour à Paris de là 
vente des marchandises. 

M. Pasteau Japuis apporte à la so-
ciélé son fonds de commerce de dra-
peries, clientèle et achalandage, es-
timé dix mille francs, et en outre 
une somme de cinquante-cinq mille 
francs fournie en marchandises, ef-
fets de portefeuiHè, comptes-éou-
rans, matériel et mobilier. 

M. Roux apporte une somme de 
cinquante mille francs, payables : 
vingt-cinq mille francs le premier 
janvier mil huil cent cinquante el 
un, et vingt-cinq mille francs le 
premier octobre suivant. 

M. Pasleau s'est réservé le droit do 
réduire son apport à la somme de 
cinquante mille francs. 

Pour extrait : 
M 13 RAINE , rue de Traey, 4. 

(2761) 

D'un acle sous seings privés, fait à 
Paris, le vingt décembre mil huit 
cent cinquante, enregistré le trente 
du même mois, par Darmengaud, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes pour les droits ; 

lt résulte que : i» M. Nicolas-An-
dré PROTIN, demeurant à Paris, rue 
du Fauhourg-Saint-Denis, 85 ; 2° M. 
François-Denis ANNESON, demeu-
rant a Paris, rue des Boulangers, 32 
3» M. Jean-Louis KOMMEN, demeu-
rant a Montmartre, Chemin des Car-
rières, 81 ; 4» M. Louis- André LO-
I1I0N, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, 81; tous qua-
tre ouvriers menuisiers en cadres de 
bois ; ont formé une sociélé en nom 
collectif, pour la fabrication et la 
vente des cadres en bois apprêté. La 
durée de celle sociélé est tixéeà dou-
ze années, à partir du premier jan-
vier mil huit cent cinquante-un. La 
raison socialesera, pendant les trois 
premières années, PROTIN et C«, 
pendantles trois années subséquen-
tes , ANNESON et C"; pendant la 
troisième période triennale, KOM-
MEN etC« ; el, enfin, pendant la qua-
trième et dernière période, LORIOX 
et O, La sociélé sera gérée, pendant 
chacune desdites quatre périodes 
triennales, par l'associé dont le nom 
constituera la raison sociale; ainsi, 
du premier janvier mil huit cent 
cinquante-un au trente-un décem-
bre mil huit cent cinquante-trois, ta 
gérance appartiendra à M. Prolin, 
pour passer ensuite à ses associés 
dans l'ordre établi ci-dessus. Le gé-
rant représentera la société et aura 
seul la signalure sociale, mais à la 
charge par lui de ne s'en servir que 
pour les affaires delà sociélé. Le ca-
pital est fixé à quatre mille francs ; 
il sera fourni par quart entre les as-
sociés. 

Pour extrait : 
Approuvé l'écriture ci-dessus, 

PROTIN. 

Approuvé l'écriture ci-dessus, 

ANNESON. 

Approuvé l'écriture ci-dessus, 
KOMMEN. 

Approuvé l'écriture, 
LORION. (2762) 

Cabinet de M. FILLEUL, boulevard 
Saint-Martin, 67. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris, le vingt-cinq dé-
cembre mil huit cent cinquante!, cn-
regislré le trente-un dudit mois, fo-
lio 68, verso, case 2, par de Lestang, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
cenlimes, 

Entre M. Henri-Joseph BARBIER, ' 
peintre en bàtimens, demeurant à 
Paris, rue de Bondv, 72, cité Riverin; 

El M. Robert ARRACHART, peintre 
en bàtimens, demeurant à Bercy, 
Grande-Rue, 56; 

11 appert : 
Qu'il a été formé, entre les sus-

nommés, une société en nom col-
lectif, pour exercer ensemble le 
commerce d'entrepreneurs de pein-
ture en bàtimens; que la société a 
commencé ses effets le premier dé-
cembre mil huit cent cinquante, el 
que sa durée est lixée à trois, six ou 
neuf années, à la volonté des par-
ties ; que le siège social est. fixé rue 
de Bondv, 72, à Paris; que la raison 
sociale est BARBIER et ARRACHART; 
qu'aucuns billets ne pourront êlre 
souscrits ou passés sans la signatu-
re personnelle des deux associés, à 

peine de nullité. 
Pour extrait : 

F ILLEUL. (2763) 

D'un acte sous seings privés, fa 
double à Paris, le dix-neuf décembi . 
mil huit cent cinquante, enregistré 
à Paris, le trente-un décembre mil 
huit cent cinquante, folio 67, n» 62. 
par de Lestang, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, 

Entre MM. Guy-Louis BÔULLANÏ) 
père et. François-Victor BOULI.AMi 
lils, négocians en vins, demeuraul 
tous deux à Paris, boulevard Beau-
marchais, 37 ; 

Il appert : 

Que la sociélé en nom collectif, 
constituée suivant acte passé cevanl 
Mc Thion de la Chaume et son collé 
gue, notaires à Paris, le dix-neuf 

juin mil huit cent quarante-cinq 
cnregislré, sous la raison sociale 
BOULLA.ND pèieeltils, pour le com-
merce des vins, et dont le siège était 
alors à Rouen, el depuis, Iransportl 
a Paris, csi et demeure dissoute en 
Ire les parties, pour l'effet de la dis-
solution remonter au quinze novem 
Dre dernier. 

Ladite société n'ayant aucune det-
te el les droits des parties étant ré 
gles, il n'a pas été nommé de liim 
dateur. 

Pour extrait : 

GUILLOC.HIN, 

Rue Sainte-Anne, 67. 

D'un acte sous seings privés, fui 
double k Paris e dlx-neuïdécembn 
mil huit cent cinquante, pnreeistri 
a Pans le Irois janvier mil huiteen 
cinquante-un par M. Delestanu au 
a reçu eiiui francs cinquante cenll 
mes pour dro ts, 

Entre M. Louis-Guy BOULI.AND 

père et François-Victor BOULLAND 
lils, négocians en vins en gros et 
eau-de-vie, une sociélé a été consti-
tuée entre les parties pour unedu-
rée d'une année, qui a commencé à 
courir le quinze novembre dernier 
pour finir à pareille époque de l'an-
née mil huit cent cinquante-un, avec 
faculté de pouvoir la proroger, si 
bon semblait aux associés , sous 
la raison sociale BOULLAND père 
et lils, et dont le siège est à Paris, 
boulevard Beaumarchais, 37; 

Que la signature sociale est BOUL-
LAND père et lils, et appartient aux 
iteux associés, qui ne peuvent s'en 
servir que pour les besoins de la so-
ciété. 

Pour extrait, : \ 
GUILLOCHIN , rue Ste-Anne, 67. 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
mcalion de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix a quatre heures. 

Enregistré a Paris, le Janvier 1851, 

Keçu d«ux francs vingt centime!. 

IMPRÏMEBIÈ DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHWUNS, 18. 

l'aillitcs. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du 25 JUIN 1850, qui 
déclinent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Des sieurs JOUENNE et ROG1ER 

passementiers, rue 8l-Bonoré, 149 : 

nomme M. Audilfred juge-commis-
saire, et M. Krechel, rue de l'Arbre-
Sec, 54, syndic provisoire (N" 9524 
du gr.). 

Jugemens du 2 JANVIER 1851, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fi rent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur COME jeune (Lucien-Au-
guste), charcutier forain, rue St-
Uominique-St-Germalu, l; nomme 
g- Levy juge-commissaire, et M. 
ttenin, rue Pastourel, 7, svndic pro-
visoire (N»97i9 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, UM. les créan-
ciers .-

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur RENAULT (Loutl-Bar-
rnélemy), nourrlsseur, à Grenelle 
BOUl. delaCunellc, 15, le 7 janvier 
a 9 heures (N» 9681 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dam la-
quelle M. le iuqe-commmuire doit les 
consulter, tant sur la COmpoiltiW de 
l état des créanciers pn sames que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemêns de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

REDDITION DE COMPTE. 

Messieurs les créanciers eompo-
santl'union de la faillite du sieur 
LAMARRE (François- Eloi), faïen-
cier, rue Grenier-Saint-Lazare, 6, 
sont invités à se rendre le 8 jan-
vier à 12 heures très précises , 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'arlicle 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 9276 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

HT CONDITIONS SOSIMAIRES. 

Concordat BENABD. 

Jugement du 20 décembre 1850, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 16 novembre 1850, eulre le 
sieur RENARD (Jean-Baplistc-Au-
guste), anc. né((. à Paris, rue du 
Caire, il, et. ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation personnelle par le 

sieur Renard de payer à ses créan-
ciers 12 i[2 p. loo de leurs créances 
en principal, intérêts et frais, par 
cinquièmes, d'année en année, à 
partir du 16 novembre 1850. 

Au moyeu de ce et de l'abandon 
de sas droits dans l'actif social, li 
bération du sieur Renard (N° 9552 
du gr.). 

Concordai POTTIEll-JOUVENEL. ■ 

Jugemenl du 13 décembre isso, le-
quel homologue le concordat liasse 
le ;io novembre isr.o, cuire te Bieur 
POTTIER-JOUVENEL(CharIes tmé-
dés-Augustin), lab. de fourneaux, à 
Paris, faub. Sl-Marlin, 59, et ses 

créanciers, 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Poltier-Jouveuel 
de 92 p. îoo. 

Les 8 p. 100 non remis payable! 
en quatre ans, par quarts, tes i« 
décembre i85i, IBW , i853 et 1854 (N' 
6674 du gr.). 

Concordat DULÎEUX. 

Jugement du 20 décembre IBSO, 
lequel tu logue le concordai pas-
sé le. i6 novembre IBSO , entre h 
sieur DUCtEUX. anc. négociant à 
Paris, rue du Caire, 21, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation personnelle par le sieur 

Dlllleui de payer à ses créanciers 

12 i|2 p. 100 d: leurs criahees «1 
principal, intérêts el frais, par eir-
quièuies, d'année en année., a parlir 

du 20 décembre 1850. 
Au moyen de ce et de l'abandon 

le ses droits dans l'actif social, li-
bération du sieur Dulieux (N° 9552 
du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 4 JANVIER 1851. 

NEUF HEURES : Maillard, nid de vins, 
vérif. 

ONZE HEURES : Lelulle, limonadier, 
svnd. — Chardon lils etC-, md de 
bois, clôt.— Talbotier, agent d'af-
faires, id. — Cliary, md de *<'-
bon, id. - Phily, eut. de tr«» 
publics, id. — Billaud, md M 

toile, id. 
TROIS HEURES : Meycr, anc. û \KÇ~ 

leur de théâtre, svnd. - Allai", 
anc. tailleur, vérif. — GournW-
tailleur, clôt. — Rlat, limonadier, 

id. 

Séparations-

Demande en séparation de )**' 
entre Polixène-Augushne-WJT 
tance FOSSE el Jean-BapUSter» 
gustc-Salmon DESBIRONb, *J* 
ris, rue des Petits-Hôlels, 8.~<"" 

lou, avoué. 

Jugement de séparai ion /'.L ï'ct 
entre Louise -Simone rS"±^

t 
Charies-Proeope-Joseph -A -

CRESSENT, à Paris, rue de U 
quelte, 77. — Brochot, avoue. 

Jugement de séparation de tL. 
entre Laure-Julio-Josèphc 

1.1 ARD et Emile - Con8t«" X 
PRESLE, à Paris, rue île Bon«J> 

66. — Cbeuvreux, avoue. 

Jugement de séparation de ' 
entre Anne Gl'IGNON cl C

 0J 
Alexis TIPHA1NE, •'Sier-, 
près Paris, rue des A,i»'lllu 

29. — Em. Morin, avoui. , 

Jugemenl de séparation de congL 
de biens entre Calliernie MA» j 

L1DON et Jean-Michel l *\t 'a-
Belleville, près Pans, rue u» 
lais, 32. - E. Uuet, avoué.. 

BécèH et lnIiuina
ll0,,S

' 

ya i> 
Du 1" janvier 1851. - M""? ^ .M-

laut, 74 ans, rue de Tivoli, »■ ,
8
 -

Bernard, rue du Fg-St-uem 
M. Salneuve, 50 ans, rut o ■

v
 n 

lèmc, 24. - M. Vaiidanh ,
k

,
10l

-
aus, rue St-Maur, 89. 'J.JII^ 
gnie, 46 ans, rue Geoffroy-" ^ 
ïin, 17 .-M. Taillade, ™

1

OT
fj«lft 

Moreau.u. - Mme Segard, »^ » 

quai Napoléon, 13. 

Cgi" „,„ï, f 
M.UW'fïï't» 

ans, ru.' Mal;., , .'. M- '.' '\^' 
ans, rue de Sèvres, 66. -»; ,eji»« 

35 ans, rue du Bac, 18.- M^Ltfg 
Gsuj 69 ans, ™f»?,'?i^<f 
veuve Deuzcl, rue des tos»« 

Victor, 44. 

BRETO». 

Pour légalisation de la signature A. GitfOT, 

Le maire du 1" «rrondltfement» 


